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Les entreprises des pays en développement sont confrontées à de nombreuses et graves 
contraintes sur leur croissance, allant de la corruption à l'absence d'infrastructures ou 
l'impossibilité d'accéder à des financements. Les pays n'ayant pas les ressources pour 
éliminer toutes les contraintes en même temps, il serait idéal d’observer en premier lieu les 
contraintes les plus fortes. Cette étude utilise les données d'enquêtes de la Banque Mondiale 
de 2006 et 2009 sur 535 entreprises formelles au Cameroun pour identifier les principales 
contraintes à la croissance. Les résultats montrent que les infrastructures et plus précisément 
le manque d’électricité ainsi que les réglementations administratives (procédures de création 
d'entreprises, réglementations des prix et marges ; réglementations du travail ; licences et 
permis) sont des contraintes les plus fortes pesant sur la croissance de l'emploi des 
entreprises en 2006 et en 2009, ou sur la croissance des ventes annuelles. Ces résultats ont 
d'importantes implications politiques pour la priorité des efforts de réforme, en suggérant 
quelles contraintes il peut être utile de combattre afin d’être plus efficaces pour promouvoir 
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Une question d’une importance particulière pour la croissance économique est de savoir 
comment le développement des marchés et des institutions influe sur la croissance des 
entreprises (Aterido et al, 2007). Ce problème est encore plus important dans les pays en voie 
de développement où les marchés et les institutions sont encore moins développés (Dinh et 
al, 2010). 
Ce mémoire utilise les données de 535 entreprises camerounaises pour évaluer les effets de 
l’environnement sur la croissance de l’emploi, en mettant l’accent sur les différences entre les 
deux années qui sont étudiées. Dans cette recherche, nous cherchons à savoir, parmi les 
contraintes sur la croissance des entreprises laquelle est la plus contraignante. Les pays en 
voie de développement disposent des ressources limitées et doivent donc se concentrer sur la 
suppression des obstacles les plus contraignants. Nous explorons ainsi la relation entre 
l’environnement des affaires et la croissance des entreprises, mesurée par la croissance de 
l’emploi ou la croissance des ventes annuelles. Pour cela, nous utilisons deux méthodes : la 
méthode des Moindres Carrés Ordinaires (MCO) et la méthode des variables instrumentales 
(VI). La méthode des MCO nous permet de faire ressortir les différentes contraintes des 
entreprises et la méthode des VI permet de corriger l’endogénéité qui pourrait provenir des 
réponses des entreprises. Nous constatons que le manque d’électricité et la lourdeur des 
réglementations administratives sont les obstacles les plus importants pour la croissance de 
l’emploi des entreprises ou sur la croissance des ventes annuelles. 
Le présent travail est divisé en 4 chapitres. Le premier chapitre permet au lecteur d’avoir une 
meilleure connaissance du secteur privé en général en mettant l’accent sur son importance, 
son étroite relation avec le climat d’investissement. Cette partie présente également le secteur 
privé au Cameroun. Cette connaissance aboutit à la formulation de la question de recherche 
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de cette étude. Ce chapitre présente également l’économie camerounaise, en montrant aussi le 
volet géographique du pays. Le second chapitre présente une revue de littérature sur les 
différentes contraintes des entreprises dans les pays en voie de développement et dans les 
pays développés puis plus spécifiquement au Cameroun. Le troisième chapitre présente les 
données ainsi que la méthodologie utilisée et le quatrième chapitre présente les résultats sur 





Le secteur privé est le moteur de la croissance économique, car il utilise l’esprit d’initiative et 
les investissements pour créer des emplois productifs et augmenter les revenus (Banque 
Mondiale, 2014). De manière spécifique, les entreprises privées — des agriculteurs et micro-
entrepreneurs aux entreprises manufacturières locales et les multinationales — poussées par 
la quête de profits, investissent dans de nouvelles idées et installations renforçant ainsi le 
fondement de la croissance économique et fournissent plus de 90 pour cent des emplois dans 
les pays en voie de développement (Banque Mondiale, 2004). Le secteur privé contribue 
également à réduire la pauvreté (Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD), 2004). Accroître la dynamique de ce secteur est l’un des éléments fondamentaux 
visant à réduire la pauvreté dans les pays en voie de développement et à réaliser par 
conséquent les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) (Organisation de 
Coopération et de Développement Économique (OCDE), 2006).  
Selon la Banque Mondiale (2004), la contribution des entreprises dans la société est 
largement déterminée par le climat d’investissement. Celui-ci est défini comme étant 
l’environnement politique, institutionnel et réglementaire dans lequel les entreprises opèrent. 
Un bon climat d’investissement fournit des possibilités pour les entreprises d’investir de 
façon rentable, de créer des emplois et d’accroître la production, ce qui augmente par 
conséquent l’investissement privé et la croissance (Banque Mondiale, 2010). Plus le climat 
d’investissement est bon, plus le niveau d’investissement privé est élevé (Dollar et al, 2005 ; 
Batra et al, 2003 ; Batra et Stone, 2008 ; Escribano et Guasch, 2005 ; Hallward-Driemeier et 
Stewart, 2004 ; Bastos et Nasir, 2004).   
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Malgré tous les apports du secteur privé en termes de créations d’emplois et de réduction de 
la pauvreté, ce secteur dans les pays en développement évolue dans un environnement 
d’affaires parfois plus difficile que celui dans les pays développés (Hinh et al, 2010 ; 
Kauffmann, 2005 ; Aterido et al, 2007). En effet dans les pays en voie de développement, le 
secteur privé est confronté à divers types de problèmes qui peuvent être répartis en trois 
catégories. La première catégorie comprend les contraintes de marchés à l’exemple du coût 
du financement et l’accès aux finances. Les difficultés du financement constituent un frein au 
développement des entreprises qui doivent souvent se réorienter vers le financement informel 
(Tybout, 2000). La seconde catégorie concerne les contraintes institutionnelles relatives à la 
gouvernance, les institutions judiciaires et la lenteur administrative. Les systèmes judiciaires 
sont relativement limités dans les pays en développement et la corruption est souvent un 
problème grave (Banque Mondiale, 1997). La dernière catégorie porte sur les contraintes 
d’infrastructures nécessaires à l’investissement productif, y compris le transport, l’électricité 
et les communications. L’accès à ces infrastructures a tendance à être relativement limité 
dans les pays en voie de développement (Tybout, 2000).   
Selon certains auteurs (par exemple, Aterido et Driemeier, 2010), ces contraintes freinent la 
croissance des entreprises de façon importante dans les pays en voie de développement. 
Malgré les actions menées
1
 pour faciliter cette croissance, les entreprises installées dans 
certains pays d’Afrique Subsaharienne continuent de devoir faire face à ces contraintes. 
Celles implantées sur le territoire du Cameroun n’échappent pas à ces contraintes.  
Le Cameroun est un État d’Afrique Centrale de 475 000 km2 avec une population estimée à 
20 millions d’habitants, disposant de multiples ressources naturelles et minières. Le 
Cameroun a enregistré en 2009 un taux de croissance du PIB réel de 2 %
2
. Le Cameroun est 
un pays particulier de l’Afrique Subsaharienne. En effet, il est un pays à diversité tant sur le 
plan humain, culturel, linguistique, économique que géographique — son potentiel naturel 
                                                 
1
 Comme exemple d’actions entreprises, les organismes d’aide au développement bilatéraux et multilatéraux 
apportent leur soutien à une large palette d’activités ayant un impact sur l’investissement et elles y consacrent 





fait de lui un pôle de développement majeur en Afrique Centrale où il domine largement les 
échanges commerciaux et la richesse produite dans la région (Tamba, 2010). Malgré les 
forces du Cameroun, sa croissance économique reste néanmoins décevante en raison de la 
faiblesse des infrastructures, d’un climat d’affaires peu favorable et d’une gouvernance 
défaillante (Banque Mondiale, 2013). En effet, les statistiques sur la facilité de faire les 
affaires montrent que le Cameroun est classé au 171
e
 rang sur 183 pays
3
 (Banque Mondiale, 
2009). Au niveau de la corruption, il est classé 144
e
 sur 177 pays avec un score de 25 pour 
100 sur une échelle de 0 à 100
4
 (Transparency International, 2013).  Concernant les crédits, 
l’indice de fiabilité des garanties est de 3 sur 10 comparativement à l’ensemble des pays 
d’Afrique Subsaharienne où l’indice est de 6 sur 105 (Doing Business, 2007). Enfin, 20 % de 
la population a accès à l’électricité sur une moyenne de 27 % pour l’Afrique Subsaharienne 
(Private Participation Infrastructure Database, 2012). C’est l’analyse de contraintes comme 
celles-ci, auxquelles sont exposées les entreprises de ce pays, qui constitue l’objet de la 
présente recherche.  
Compte tenu du constat de l’existence de certaines contraintes au Cameroun et que ces 
contraintes semblent plus fortes que celles d’autres pays d’Afrique Centrale, notre question 
de recherche est la suivante : quelles sont parmi ces contraintes celles qui affectent la 
croissance des entreprises au Cameroun ? Nous regarderons si les contraintes diffèrent entre 
les années. Répondre à cette question permettra de mieux cerner et comprendre les 
contraintes auxquelles ces entreprises camerounaises sont les plus exposées. Ainsi, une telle 
étude pourrait aider les pouvoirs publics camerounais et les bailleurs de fonds internationaux 
à améliorer leurs interventions au niveau des politiques économiques visant les contraintes 
afin de favoriser la croissance des entreprises.  
Avant d’entamer la revue de littérature, il est nécessaire de présenter d’abord la situation 
économique du Cameroun en faisant un survol de ses caractéristiques.  





 0 étant le pays perçu comme très corrompu.  
5
 10, étant la fiabilité la plus forte.  
 6 
 
Cet aspect du contexte peut être utile pour comprendre l’environnement dans lequel les 
entreprises évoluent au Cameroun.  
Pays du golfe de Guinée situé sur la façade occidentale de l’Afrique, le Cameroun dispose de 
ressources naturelles agricoles, forestières, minières et pétrolières. Sa population d’environ 
19,5 millions d’habitants se caractérise par sa diversité géographique, linguistique et ethnique 
ce qui lui confère le titre de véritable « Afrique en Miniature » (PNUD, 2012). L’économie 
camerounaise repose de manière relativement diversifiée sur les trois secteurs traditionnels : 
les secteurs primaire, secondaire et tertiaire. Ces secteurs comptent respectivement pour 
29,7 %, 21,6 % et 48,7 % du PIB (Fonds Monétaire International (FMI), avril 2011). Alors 
que la croissance dépendait fortement
6
 du secteur pétrolier dans les années 80, c’est 
aujourd’hui le secteur tertiaire qui y contribue le plus fortement (Agence Française de 
Développement (AFD), 2012).  
Face à une situation où le Cameroun faisait face à une dette extérieure insoutenable due aux 
années de récession qui ont duré de 1985 à 1994, le pays est progressivement sorti de cette 
dette à partir de l’année 1994 à la suite de la mise en œuvre des politiques économiques. Ces 
politiques étaient axées sur l’ajustement monétaire et les gains de compétitivité et de 
l’exécution satisfaisante entre 1997 et 2000 de son premier programme économique et 
financier, appuyé par une facilité d’ajustement structurel7 renforcée du FMI (Banque 
Africaine de Développement (BAD), 2007). Les progrès réalisés par le Cameroun ont permis 
qu’il soit éligible à l’initiative Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) en octobre 2000 (BAD, 
octobre 2009). Ces progrès vont permettre au pays d’aspirer à la réalisation de l’ensemble des 
conditions requises pour accéder au point d’achèvement8 et ainsi bénéficier d’un allègement 
                                                 
6
 Le secteur pétrolier représentait 20 % du PIB en valeur au début des années 80 (OCDE, 2003). 
7
 « L’objectif des programmes d’ajustement structurel définit par les organismes financiers internationaux est de 
rétablir des équilibres macroéconomiques internes et externes permettant de relancer une croissance économique 
saine et donc de fournir une base solide pour le développement des périphéries (Sud) » Alternatives Sud (1994), 
http://www.cetri.be/IMG/pdf/1994-2edito.pdf. 
8
 « Pour recevoir la réduction intégrale et irrévocable de sa dette au titre de l’initiative PPTE, le pays se doit de 
continuer à donner des preuves de bonnes performances dans le cadre de programmes soutenus par des prêts du 
FMI et de la Banque Mondiale, ensuite d’exécuter de manière satisfaisante les grandes réformes convenues au 
point de décision et enfin d’adopter et mettre en œuvre pendant un an au moins son Document de Stratégie pour 
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de sa dette extérieure. Cependant, la suppression du programme de Facilité pour la Réduction 
de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC) en 2004 dû à la mauvaise gestion des finances 
publiques a créé un doute sur les compétences des autorités camerounaises à bien mener un 
agenda de réformes économiques (BAD, 2007). Finalement, après l’exécution satisfaisante 
d’un programme basé sur le budget qui a été conclu en 2006 avec le FMI, le Cameroun a 
atteint son point d’achèvement le 28 avril de la même année (Banque de France, 2010).  
L’allègement de la dette obtenue en 2006 au titre de l’initiative en faveur des PPTE et de 
l’initiative d’allègement de la dette multilatérale a amélioré de manière significative le niveau 
d’endettement du pays et a fourni une place particulière aux dépenses consacrées à la 
réduction de la pauvreté (Banque Mondiale, 2010). Malgré les efforts accomplis sur le front 
de l’ajustement, l’environnement des affaires demeure morose, car plusieurs obstacles de 
divers ordres entravent encore la pratique des affaires dans le pays et empêchent le secteur 
privé formel de se développer pleinement (OCDE, 2009). Ce sont de ces obstacles que traite 
ce mémoire.   
 
                                                                                                                                                        
la Réduction de la Pauvreté (DSRP). Lorsqu’un pays satisfait ces critères, il peut atteindre le point 




Revue de littérature 
La présente étude s’inspire de diverses recherches dans lesquelles sont examinées les 
différentes contraintes empêchant la performance économique des entreprises dans les pays 
en voie de développement et aussi dans les pays développés. 
Ce chapitre se concentre principalement sur trois sections liées aux différentes contraintes qui 
affectent les entreprises. Dans la première section, nous portons l’accent sur les recherches 
liées aux contraintes de marché. Ensuite dans la deuxième section, nous rapportons les études 
liées aux contraintes d’infrastructures. Finalement, en ce qui concerne la troisième section, 
nous rapportons les études faites au niveau des contraintes institutionnelles. Dans l’analyse de 
ce chapitre, nous exposons d’abord la littérature sur les contraintes des entreprises dans les 
pays en voie de développement et dans les pays développés, pour ensuite exposer cette 
littérature dans le cas spécifique du Cameroun. 
2.1 Les contraintes de marchés 
La littérature recensée sur l’accès aux finances, ainsi que le coût du financement, 
l’exportation, l’accès aux inputs et la concurrence fait l’objet de cette sous - section. 
2.1.1 Accès aux finances et coût du financement 
Les entreprises doivent avoir accès aux marchés financiers développés pour opérer de façon 
efficace et investir (De Serres et al, 2006). Ainsi le développement des marchés financiers 
conduit à une accélération de la croissance de la productivité et de l’output (King et Levine, 
1993 ; Levine, Loayza et Beck, 2000).  
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Beck et al (2005) utilisent les données de la World Bank Enterprise Surveys (WBES)
9
 et 
montrent que les problèmes financiers à l’exemple des taux d’intérêts élevés et du manque de 
fonds dans le système bancaire, réduisent significativement le taux de croissance des 
entreprises. En utilisant les données d’enquêtes conduites entre 1999 et 2000 dans 80 pays 
développés et en voie de développement à travers le monde, Ayyagari et al (2006) 
démontrent que les lacunes du système financier sont les obstacles les plus importantes 
affectant directement la croissance des entreprises. Nkurunziza (2010) utilise les données 
microéconomiques du secteur manufacturier des entreprises kenyanes et trouve que les 
entreprises qui ont accès au crédit se développent plus rapidement que celles qui ne l’utilisent 
pas. En analysant les enquêtes auprès des entreprises dans les pays de la Communauté Est-
Africaine, Ojah et al (2010) fournissent des preuves que les canaux de financement internes 
et externes améliorent la décision des entreprises d’investir dans le capital fixe. Concernant le 
coût du financement, Ayyagari et al (2008) constatent que, bien que les entreprises 
rencontrent de nombreux obstacles de financement spécifiques, par exemple, le manque 
d’accès aux capitaux à long terme et les exigences de garantie, seul le coût de l’emprunt 
affecte directement la croissance des entreprises. Beck et al (2006) analysent les déterminants 
des obstacles financiers. Ils découvrent que sur douze contraintes de financement
10
, plus de la 
moitié des entreprises rapportent en tête de liste les taux d’intérêts élevés suivis du manque 
d’accès aux prêts à long terme comme obstacles majeurs à leur croissance. 
Certains auteurs établissent une relation entre le système juridique et l’accès aux finances. Par 
exemple, Beck, Demirguc-Kunt et Levine (2004) en utilisant les données d’enquête sur les 
entreprises rencontrant des problèmes financiers, ont trouvé que le système juridique d’un 
pays est un facteur important pour expliquer les difficultés des entreprises à obtenir du 
financement externe. Beck et al (2005) étudient l’impact de la corruption, l’accès aux 
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 La WBES est une base de données qui regroupe des enquêtes au niveau des entreprises d’un échantillon 
représentatif du secteur privé de l’économie : http://www.enterprisesurveys.org/About-Us. 
10
 « (1) collateral requirements of banks and financial institutions, (2) bank paperwork and bureaucracy, (3) high 
interest rates, (4) need for special connections with banks and financial institutions, (5) banks’ lack of money to 
lend, (6) access to foreign banks, (7) access to non-bank equity, (8) access to export finance, (9) access to 
financing for leasing equipment, (10) inadequate credit and financial information on customers, (11) access to 
long term loans, and (12) whether corruption of bank officials creates a problem » P. 11. 
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finances et le système judiciaire des entreprises sur le niveau de développement financier, 
juridique et la corruption dans 54 pays. Les résultats indiquent que dans les pays où il y a 
moins de corruption et de meilleurs systèmes financiers et juridiques, la croissance de 
l'entreprise est moins affectée et ce sont les petites entreprises qui en bénéficient le plus, étant 
donné que ce sont elles qui sont le plus touchées par ces obstacles. 
La taille des entreprises est un élément important dans l’obtention du financement auprès des 
banques (Dethier et al, 2008). Beck et al (2005) se basent sur 54 pays et régressent un 
indicateur subjectif de l’accès à la finance sur la taille des entreprises (« How problematic is 
financing for the operation and growth of your business : no obstacle (1), a minor obstacle 
(2), a moderate obstacle (3), or a major obstacle (4) »). En contrôlant les régressions avec 
des effets institutionnels des pays, ces auteurs concluent que les entreprises de petite taille 
rencontrent des obstacles financiers plus importants que les entreprises de grande taille. 
Bigsten et al (2003), en étudiant la participation aux marchés du crédit des entreprises dans 
certains pays africains ciblés
11
, trouvent que près de deux-tiers des micro-entreprises ont des 
contraintes de crédit, tandis que seulement 10 % des grandes entreprises rencontrent le même 
problème. Aterido et al (2007) se basent sur les données de la WBES et confirment qu’un 
faible accès aux différentes formes de financement réduit la croissance des entreprises, en 
particulier les micro-entreprises et les petites entreprises. En faisant une étude sur 44 pays et 
36 industries dans le secteur manufacturier, Beck et al (2006) montrent que le développement 
financier stimule beaucoup plus la croissance des petites entreprises industrielles que les 
grandes entreprises. La Banque Mondiale (2004) (on peut en voir l’illustration sur la figure 2 
en annexe A), établit que les entreprises de petite taille n’ont pas souvent accès aux crédits 
formels, c'est-à-dire les crédits procurés par les marchés financiers et dépendent fortement 
des fonds internes.  
La relation entre la performance des entreprises et les indicateurs qui représentent les mesures 
d’accès aux services financiers a été examinée par exemple dans Aterido et al (2007) ; 
Hallward-Driemeier et Aterido (2007) et Dollar et al (2006).  Aterido et al (2007) utilisent le 
                                                 
11
 Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Ghana, Kenya, Zimbabwe. 
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pourcentage des investissements financés par les crédits formels afin d’expliquer la 
croissance de l’emploi. Ils trouvent qu’une plus grande part des investissements financés par 
les banques est associée à une plus grande croissance de l’emploi. Dans le même ordre 
d’idées, Hallward-Driemeier et Aterido (2007) trouvent une relation positive et significative 
de l’impact de la part des investissements financés par les prêts des banques sur la croissance 
de l’emploi. Dollar et al (2006) utilisent la possession d’un découvert bancaire comme 
mesure de l’accès aux finances. Comme performance de l’entreprise, les auteurs utilisent la 
probabilité qu’une entreprise choisie aléatoirement exporte. En estimant un modèle probit, 
bien qu’il y ait des problèmes d’endogénéité, ils trouvent une corrélation positive entre 
l’accès à un découvert bancaire et la probabilité qu’une entreprise exporte.         
Cette contrainte de crédit s’illustre également dans un pays en voie de développement comme 
le Cameroun. Une des principales difficultés rencontrées par les entreprises camerounaises 
est le manque d’accès au crédit bancaire — les banques refusent la plupart des demandes 
émanant des petites et moyennes entreprises et n’allouent à l’économie qu’une faible part de 
leur liquidité (Joseph, 1999). Tioumagneng (2011) en utilisant un modèle à effets aléatoires à 
l’aide d’un échantillon de 99 entreprises au Cameroun, démontre que les entreprises évitent 
les dettes bancaires de long terme, car les taux d’intérêt pratiqués par les créanciers sont 
élevés et par conséquent ces dettes défavorisent leur performance. Malgré la réforme du 
système bancaire pendant la période d’ajustement structurel au Cameroun, l’accès au crédit 
bancaire a été réduit à cause du taux élevé de faillites des entreprises, de la baisse de 
confiance des entreprises et de nombreuses fermetures bancaires (Gauthier, 1996). De plus, 
Hafsi et Gauthier (2003) utilisent un échantillon de 202 entreprises camerounaises
12
, et 
montrent que la disponibilité du crédit est l’une des principales contraintes macro-
économiques qui les empêchent d’accroître leur productivité. De ce fait, ces entreprises se 
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 Les données utilisées dans cette étude ont été recueillies dans le cadre du Programme Régional de 
Développement des Entreprises (PRDE), projet de recherche coordonné par la Banque mondiale. L'enquête a été 
réalisée en Juin et Juillet de 1993 et 1994 parmi les entreprises manufacturières au Cameroun. 
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tournent vers les établissements de microfinances ou tontines
13
 afin de stimuler leur activité 
économique — cependant, les institutions de microfinances ne constituent qu’une faible 
proportion de ce dont les Petites et Moyennes Entreprises (PME) camerounaises ont besoin 
pour accroître leur activité économique (Ngehnevu et Nembo, 2010).  
La taille des entreprises est aussi un élément important au Cameroun. L’étude 14 sur le climat 
d’investissement et des affaires basée sur un échantillon de 616 entreprises camerounaises 
révèle que la taille de l’entreprise influe fortement sur l’accès à une ligne de crédit – plus 
l’entreprise est grande, plus elle a de la chance de posséder une ligne de crédit.  
Cependant, la plupart des études sur le Cameroun ne prennent pas en compte l’endogénéité 
qui pourrait provenir des réponses données par les entreprises, ce qui pourrait affaiblir leurs 
résultats. 
2.1.2 Concurrence 
Selon Aghion et Griffith (2008), la concurrence devrait favoriser l’efficacité et la prospérité 
des entreprises. L’analyse de Bastos et Nasir (2004) confirme cette pensée. Leur analyse est 
basée sur les données recueillies auprès des entreprises de transformation de vêtements et de 
nourriture dans cinq pays d'Europe orientale et d'Asie centrale. Ils utilisent une série 
d'indicateurs
15
 permettant de résumer les grands aspects du climat d'investissement et 
identifient lesquelles sont plus importantes dans la détermination de la productivité. Les 
résultats indiquent que la pression concurrentielle est le facteur le plus important dans le 
climat de l'investissement, ce qui représente plus de variation de la productivité au niveau des 
entreprises que la fourniture d'infrastructures ou le fardeau bureaucratique. De même, 
                                                 
13
 « La tontine dont son origine vient de Lorenzo Tonti (banquier napolitain) est une opération financière qui a 
pour objet de mettre en commun des fonds faits par plusieurs personnes qui versent des cotisations et donc le 
profit dépend pour chacune d’elles d’une condition de survie » (Lelart, 1990), P.4 
14
 Rapport national : perception des entreprises sur le climat d’investissement et des affaires au Cameroun, 
2007 : http://www.legicam.org/index2.php?option=com_docman&task=doc_view&gid=236&Itemid=92.   
Cette étude a été faite par trois organismes de développement au Cameroun : GTZ (Deutsche Gesellschaft fûr 
Internationale Zusammenarbeit, coopération allemande au développement), GICAM (Groupement Interpatronal 
du Cameroun), SNV (Organisation Néerlandaise du développement du Cameroun).   
15
 « rent predation » : coût imposé par la corruption, la bureaucratie et les inspections, les infrastructures et la 
concurrence (Bastos et Nasir, 2004), P.11, 12, 13. 
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Commander et Svejnar (2007) utilisent une variable binaire de la concurrence
16
 dans leur 
régression. Après avoir contrôlé pour les effets fixes des pays, ils montrent que la 
concurrence a un effet positif et significatif sur le revenu d’une entreprise. Nickell (1996) 
utilise des données en panel sur des entreprises britanniques du secteur de fabrication afin de 
mettre en lumière la relation entre la concurrence et la productivité. Cet article utilise diverses 
mesures
17
 de la concurrence, incluant une variable binaire
18
 et arrive à la conclusion selon 
laquelle la concurrence mesurée par une augmentation du nombre de compétiteurs est 
associée à un taux élevé de la croissance de la productivité totale des facteurs. 
À notre connaissance, la littérature de l’effet de la concurrence sur la performance des 
entreprises camerounaises a été étudiée uniquement par Hafsi et Gauthier (2003). L’article se 
base sur les données de 202 entreprises camerounaises et utilise la méthode d’analyse à 
composantes factorielles. En utilisant six mesures de la concurrence
19
, ces auteurs montrent 
qu’elles expliquent la performance20 des entreprises. En d’autres termes, il y aurait un impact 
entre la concurrence et la performance des entreprises.  
Étant donné le peu d’études sur l’impact de la concurrence sur la performance des entreprises 
camerounaises, notre étude va être une contribution à l’enrichissement de cette littérature.  
2.1.3 Exportation 
Le statut de l’exportation – à savoir si l’entreprise exporte des biens ou non – a souvent été 
associé à la croissance économique au niveau des entreprises (Dethier et al, 2008 ; Rankin et 
al, 2006 ; Mengistae et Patillo, 2004). Van Biesebroeck (2003) calcule l’effet du statut 
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 Égale à 1 si la firme a plus de trois concurrents et 0 sinon. 
17
 La part de marché au niveau de l’entreprise, les loyers moyens normalisés à la valeur ajoutée, la concentration 
et la pénétration des importations des entreprises à trois chiffres, les enquêtes basées sur les mesures de 
compétition au niveau de l’entreprise pour une période.    
18
 Égale à 1 si la firme possède plus de cinq concurrents et 0 sinon.   
19
 Le nombre de concurrents locaux, la taille des concurrents, l’entrée des principaux concurrents, l’impact de 
l’entrée des principaux concurrents, le départ des principaux concurrents et l’impact du départ des principaux 
concurrents.   
20
 La performance est mesurée par : la croissance en termes de chiffres d’affaires, le rendement sur le chiffre 
d’affaires et le ratio d’endettement par rapport à l’actif comme performance financière. La croissance du 
personnel, l’utilisation des capacités et l’exportation comme performance opérationnelle. L’investissement sur le 
chiffre d’affaires est un indicateur de la capacité de l’entreprise à survivre dans le long terme.  
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d’exportation sur la productivité à l’aide d’un panel d’entreprises manufacturières dans neuf 
pays africains
21
. Ses résultats indiquent que les exportateurs dans ces pays sont plus 
productifs que les non-exportateurs. De plus, les exportateurs accroissent davantage leur 
productivité lorsqu’ils commencent à vendre leurs produits à l’extérieur. Aw et Hwang 
(1995) examinent les différences de productivité entre les exportateurs et les entreprises 
orientées vers le marché domestique à Taiwan. Leur productivité est mesurée en termes de 
valeur ajoutée. Ils concluent que les exportateurs enregistrent une hausse de 7 à 20 % de la 
valeur ajoutée par rapport aux non-exportateurs. L’article de Bigsten et Gebreeyesus (2009) 
examine la relation causale entre l’exportation et la productivité des entreprises 
manufacturières en Éthiopie en utilisant des données en panel sur une période de dix ans. Cet 
article utilise l’apprentissage par l’exportation « learning-by-exporting » comme mesure 
d’exportation et l’inclut directement dans la fonction de production. Les auteurs affirment 
que les entreprises qui exportent sont non seulement plus productives que les entreprises non 
exportatrices, mais emploient en moyenne trois fois plus de travailleurs. Par ailleurs, l’étude 
de Sarpong et Wolf (2008) basée sur cent entreprises ghanéennes analyse la performance de 
l’exportation et l’investissement en mettant un accent particulier sur l’accès au capital. Ces 
auteurs montrent que pour exporter, les entreprises ont besoin de plus de capital pour 
produire les biens de qualité. Cependant la majorité des entrepreneurs reportent des 
problèmes d’accès au financement et des taux d’intérêt élevés et donc un meilleur accès aux 
finances peut favoriser l’exportation et l’investissement.      
De nombreuses recherches ont établi une relation entre les exportations et les caractéristiques 
des entreprises telles que la taille ou le type de propriété (Bigsten et Gebreeyesus, 2009 ; 
Rankin et al, 2006 ; Wagner, 1995). En outre, Sarpong et Wolf (2008) dans leur étude sur les 
entreprises ghanéennes soutiennent que les jeunes entreprises et les grandes entreprises sont 
plus enclines à investir et à exporter.  
Des études ont été aussi recensées sur la relation entre l’exportation et la performance des 
entreprises dans le cas du Cameroun. Bigsten et al (2000) étudient l’effet de l’exportation sur 
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 Cameroun, Côte d’Ivoire, Éthiopie, Ghana, Kenya, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe.  
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l’efficacité des entreprises manufacturières à l’aide d’un échantillon de quatre pays 
africains
22. Ces auteurs trouvent que les gains d’efficacité en termes de croissance des 
entreprises sont larges lorsque les entreprises exportent. L’étude de Söderling (2000) sur 38 
entreprises manufacturières au Cameroun appuie les résultats sur la relation entre la 
productivité et l’exportation en se basant sur le taux de change réel effectif. Elle montre 
qu’une bonne gestion du taux de change réel effectif est un bon instrument pour améliorer 
l’exportation, car sa surévaluation ainsi que des chocs exogènes23 auraient entraîné une baisse 
de productivité de ces entreprises. Dans leur travail sur les entreprises industrielles, Tybout et 
al (1997) stipulent que la dévaluation du Franc CFA (Communauté Financière Africaine) en 
1994 a causé des gains de productivité et d’exportations à ces entreprises. 
2.1.4 Accès aux inputs 
De récentes recherches ont montré que les inputs intermédiaires jouent un rôle important dans 
plusieurs activités économiques. Halpern et al (2009) prouvent que les inputs importés ont 
des effets imposants sur la productivité des entreprises hongroises — une augmentation de la 
part des inputs importés de 0 à 100 % entraîne une hausse de la productivité de 11 %. Amiti 
et Konings (2007) ont montré que le gain de productivité suite à la réduction des prix des 
biens intermédiaires est deux fois plus grand comparé à la réduction des prix des produits 
finis en Indonésie. Dans le même ordre d’idées, Goldberg et al (2008) montrent que l’accès 
aux nouveaux inputs intermédiaires produit des gains considérables pour les 2927 entreprises 
manufacturières indiennes étudiées.  
De manière plus spécifique, Arnold et al (2008) se focalisent sur les inputs de services
24
 et 
trouvent une relation positive entre la productivité des entreprises d’Afrique subsaharienne et 
la performance des inputs de services – l’accès insuffisant aux services essentiels affecte les 
entreprises africaines en affaiblissant leur productivité. 
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 Cameroun, Kenya, Ghana, Zimbabwe. 
23
 La chute du prix du pétrole, la chute du prix du cacao et café, l’affaiblissement du Dollar américain.   
24
 Services de télécommunications, services financiers ou d’énergie. 
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La diversité des intrants intermédiaires est très limitée dans les pays en voie de 
développement (Tybout, 2000). Cette situation se retrouve également au Cameroun où 
Tybout et al (1997) montrent que la dévaluation du Franc CFA en 1994, accompagnée des 
réformes de politiques commerciales a entraîné une augmentation des coûts des produits 
intermédiaires importés de façon significative réduisant ainsi le bénéfice des entreprises 
importateurs de produits. Toutefois, les entreprises exportatrices ont bénéficié de la 
dévaluation.   
 
2.2 Contraintes institutionnelles 
Les recherches recensées sur la corruption, la réglementation, le système judiciaire, la 
taxation et l’informalité font l’objet de cette section. 
2.2.1 Corruption 
Selon Tanzi (2002), la corruption correspond à “l’abus du pouvoir public afin d’obtenir un 
gain privé”25. 
Plusieurs recherches considèrent la corruption comme étant un autre facteur institutionnel qui 
entrave la croissance des entreprises. Mauro (1995) démontre, avec un ensemble de données 
constitué des indices subjectifs de corruption et d’efficacité du système judiciaire, que la 
corruption diminue les investissements et par conséquent affecte négativement la croissance 
de l’économie dans les pays où les lourdeurs administratives sont plus importantes. En 
exploitant les données d’enquêtes sur les pots-de-vin estimés de 243 entreprises ougandaises, 
Fisman et Svensson (2007) étudient quel élément entre les impôts ou la corruption est plus 
défavorable à la croissance de l’entreprise. Reconnaissant que le taux de pot-de-vin (exprimé 
en pourcentage des ventes) ainsi que la taxation sont endogènes, ils instrumentent ces deux 
variables par leur moyenne respective, par industrie et localisation. Ils trouvent que les taxes 
et la corruption sont négativement corrélées avec la croissance des entreprises. Une 
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augmentation d’un point de pourcentage du taux de pot-de-vin est associée à une réduction de 
la croissance d’une entreprise de trois points de pourcentage, et cet effet est trois fois 
supérieur à l’effet de la taxation dans leur échantillon. Les recherches de Honorati et 
Mengistae (2007) sur les entreprises indiennes démontrent que l’interaction entre la 
corruption et les autres facteurs de l’environnement des affaires (l’accès aux finances, les 
pénuries d’électricité et la réglementation du travail) indiquent que la qualité des institutions 
et les droits de propriété exercent une influence sur la performance économique. En d’autres 
termes, l’effet de ces trois facteurs sur la croissance des entreprises dépend de l’incidence de 
la corruption. En regardant l’effet de la corruption sur la croissance de l’emploi de plus de 
70 000 entreprises dans 107 pays, Aterido et al (2007) estiment qu’une augmentation de 
l’incidence des pots-de-vin de dix points de pourcentage réduit le taux d’emploi des grandes 
entreprises approximativement de 1,4 point de pourcentage.   
Les auteurs qui examinent une relation entre la performance des entreprises et les indicateurs 
du climat d’investissement trouvent des effets significatifs de la corruption et des indicateurs 
de crime. Gaviria (2002) utilise une enquête sur les entreprises privées dans les pays 
d’Amérique latine et d’Europe pour étudier l’effet de la corruption et du crime sur les 
perspectives économiques de ces dernières. Les auteurs de cette étude trouvent que la 
corruption et le crime réduisent substantiellement la croissance des ventes de ces entreprises. 
L’analyse de la perception des contraintes des entreprises en Afrique subsaharienne par Gelb 
et al (2007) montre que la corruption et le crime apparaissent comme étant particulièrement 
problématiques dans les pays à revenus moyens. Ces auteurs ajoutent que ces contraintes ont 
tendance à être liées à la qualité de la gouvernance et à l’efficacité de l’État. En utilisant les 
données de plus de 20 000 entreprises dans 60 pays, afin d’identifier la croissance dans les 
pays en voie de développement, Carlin et al (2006) identifient le crime et la corruption 
comme des problèmes signalés principalement dans les pays en voie de développement plutôt 
que dans les pays de l’OCDE. De ces deux contraintes, la corruption est plus perçue comme 
problématique.  En effet, si 70 % des pays estiment la corruption comme étant contraignante, 
seulement 25 % des pays considèrent la criminalité comme obstacle majeur. L’étude 
d’Escribano et Guasch (2005) sur la productivité des entreprises du Guatemala, du Nicaragua 
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et du Honduras incluent les variables explicatives telles que : les paiements pour faire avancer 
la bureaucratie, exprimés en pourcentage des ventes et le nombre de tentatives criminelles 
qu’une entreprise subit. Les auteurs concluent que le nombre de crimes subit par l’entreprise 
a un effet significatif et négatif sur sa productivité. Cependant, la taille du pot-de-vin a un 
impact positif sur la productivité. Le pot-de-vin permettait sans doute de diminuer des 
barrières bureaucratiques.  
Au Cameroun, la corruption est entrée dans la vie quotidienne de la majorité des acteurs 
nationaux (Sigué et Amougou, 2002). Dans les années 90, avant les réformes de la 
réglementation qui ont suivi la dévaluation du Franc CFA, les salaires des autorités fiscales 
ont diminué pendant la récession économique. Par conséquent, les procédures de licences, 
d’approbations douanières et fiscales ont généralement impliqué des paiements 
extraordinaires qui ont augmenté le coût de faire des affaires au Cameroun (Tybout et al, 
1997). Le programme d’ajustement structurel n’a pas allégé de façon considérable la 
corruption, car 20 % des moyennes entreprises l’évoquent encore comme frein à leur 
croissance (Gauthier, 1996). Selon la Banque Mondiale (2006), le Cameroun se place en 
termes de comparaisons internationales, dans le groupe de pays où la corruption est perçue 
comme élevée parmi les dirigeants des entreprises manufacturières.  
2.2.2 Réglementations 
Les réglementations imposent des coûts sur les entreprises, que ce soit pour payer les frais de 
licences, passer du temps à traiter des affaires administratives, ou attendre à cause des retards 
dans l’approbation réglementaire (Doing Business, 2012). Mais ces coûts sont trop souvent 
inutilement élevés en raison d’un comportement de recherche de rente, une administration 
inefficace ou d’un pauvre ajustement institutionnel, réduisant ainsi l’entrée et la croissance 
des entreprises (Banque Mondiale, 2004).   
Des auteurs dont les études sont basées sur les données du climat d’investissement ont 
exploré les différentes réglementations pour expliquer la performance des entreprises. 
L’étude de Hallward-Driemeier et al (2006) sur les entreprises chinoises montre que la durée 
de traitement des exigences réglementaires a un impact négatif sur la croissance de l’emploi. 
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Escribano et Guasch (2005) évaluent l’impact de la réglementation sur la productivité en 
utilisant comme variables le nombre de jours passés à l’inspection et la réglementation 
relative à l’inspection. Il est démontré que ces variables ont un impact négatif sur la 
productivité. Aterido et al (2007) régressent les variables de réglementation (nombre de jours 
pour obtenir un permis, pourcentage du temps du chef d’entreprise consacré au traitement des 
diverses réglementations existantes) sur la croissance de l’emploi. Ils montrent que la 
cohérence dans la réglementation a un effet positif et significatif sur la croissance des 
entreprises, particulièrement les micros et petites entreprises — la cohérence dans 
l’application des règles se trouve être le meilleur moyen pour aider la croissance des 
entreprises, avec un bénéfice particulier pour les petites entreprises.  
Certains auteurs ont associé la réglementation avec la corruption et l’informalité. Loayza et al 
(2005) étudient l’impact de la réglementation sur l’informalité. Ils concluent qu’un fardeau 
réglementaire lourd, en particulier dans les marchés de produits et du travail, entraîne une 
expansion de l’informalité. Cet effet est atténué lorsque la gouvernance et donc la qualité 
réglementaire s’améliore. Djankov et al (2002) utilisent les données de 85 pays dont les 
entreprises sont en démarrage afin d’évaluer les réglementations à l’entrée. Ils trouvent 
qu’une réglementation plus lourde à l’entrée est généralement associée à une plus grande 
corruption et une grande économie informelle. De plus, en utilisant une base de données des 
entreprises de l’Europe de l’Ouest et de l’Est, Klapper et al (2006) concluent que les barrières 
réglementaires entravent la création de nouvelles entreprises, découragent l’entrée des petites 
entreprises et affectent également les grandes entreprises, qui croissent moins rapidement.  
Concernant la réglementation du travail, Besley et Burgess (2004) utilisent une méthode où 
ils comparent 16 états indiens classés comme groupe traité
26
 ou comme groupe contrôle. Ils 
trouvent que les réglementations favorables aux travailleurs, à l’exemple du pouvoir des 
syndicats et le pouvoir du travail, dans les états indiens sont associées à une baisse de 
l’output, de l’emploi, de l’investissement et de la productivité des entreprises 
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 Le groupe traité est l’ensemble des États qui ont expérimenté les réglementations favorables aux travailleurs 
ou pro-employeur au cours de la période 1958-1992.  
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manufacturières. De même, ces auteurs trouvent qu’un niveau élevé de la réglementation du 
travail encourage les entreprises à être informelles.  
Le cadre réglementaire est un élément indispensable des règles du jeu à l’intérieur desquelles 
évoluent les entreprises manufacturières au Cameroun (Gauthier, 1996). Cependant, selon la 
Banque Mondiale (2006), les contraintes réglementaires demeurent fortes — les taux 
d’imposition ainsi que l’administration de la fiscalité font partie des préoccupations 
importantes des chefs d’entreprises. Ces derniers ont peu confiance dans la cohérence du 
cadre réglementaire. De plus, le poids réglementaire demeure important — les chefs 
d’entreprises déclarent passer 12 à 15 pour cent de leur temps à régler des problèmes 
administratifs. 
2.2.3 Le système judiciaire 
Un système juridique fiable est essentiel pour les entreprises qui veulent investir, car il réduit 
les risques et les incertitudes
27
 auxquels elles sont confrontées lorsqu’elles concluent des 
accords commerciaux (Xu, 2011).  
Les recherches soulignent l’importance d’un système judiciaire fiable pour un bon climat 
d’investissement. Dabla-Norris et Inchauste (2007) utilisent les données de la WBES pour 27 
pays en transition et trouvent que la qualité d’exécution, mesurée par la perception des 
tribunaux justes et impartiaux, conduit à plus de croissance dans les entreprises formelles. En 
utilisant les mêmes sources de données, Ojah et al (2010) fournissent des preuves que la 
protection des droits de propriété des entreprises améliore l’investissement des entreprises de 
la Communauté d’Afrique de l’Est28 dans le capital fixe. En d’autres termes, le bon 
fonctionnement des tribunaux est un facteur important pour la croissance des entreprises. En 
se servant des données sur les entreprises de la Pologne, de la Roumanie, de la Russie et de la 
Slovaquie, Johnson et al (2002) suggèrent que le bon fonctionnement des tribunaux 
encourage les entrepreneurs à essayer de nouveaux fournisseurs de produits, ce qui facilite 
                                                 
27
 Par exemple, les retards dans l'exécution des contrats concernant les échanges diminuent les possibilités et les 
incitations pour les entreprises à investir.  
28
 Ouganda et Kenya.  
 21 
 
l’entrée et l’expansion des entreprises. En mettant l’accent sur la taille des entreprises, 
Aterido et al (2007) constatent que l’application cohérente des lois contribue à la croissance 
de toutes les entreprises, avec un avantage particulier aux petites entreprises.  
Cependant il existe une littérature qui ne trouve aucun effet significatif entre le système 
judiciaire et la croissance des entreprises. Beck et al (2005), en utilisant la méthode MCO, 
constatent que bien qu’il existe une relation significative et négative entre les contraintes 
générales du système judiciaire
29
 et la croissance des entreprises, les contraintes spécifiques 
au système judiciaire ne sont pas significatives. Par exemple, l’honnêteté des tribunaux 
n’affecte pas de manière significative la croissance des entreprises. 
Malheureusement dans de nombreux pays en développement, les entreprises manquent de 
confiance vis-à-vis des tribunaux pour faire respecter leurs droits de propriété (Banque 
Mondiale, 2004). Ce manque de confiance se retrouve également au Cameroun. L’étude de la 
Banque Mondiale (2006) révèle que les chefs d’entreprises du Cameroun ont très peu de 
confiance dans la cohérence du système judiciaire. Cette étude spécifie également que 77 à 
92 pourcent des dirigeants d’entreprises formelles trouvent que l’interprétation et 
l’application des règlements et des lois affectent leur établissement de façon imprévisible. De 
plus, presque 76 pourcent des dirigeants d’entreprises manufacturières considèrent que les 
tribunaux sont injustes, partiaux et corrompus.  
Néanmoins, il existe très peu de littérature qui explique l’impact de l’appareil judiciaire sur la 
performance des entreprises au Cameroun. Voir si le système judiciaire est réellement une 
contrainte pour les entreprises camerounaises sera un des éléments que nous analyserons dans 
cette étude.   
2.2.4 Taxation 
Alors que la fiscalité est nécessaire pour couvrir les coûts de fourniture de biens publics, le 
moyen par lequel le gouvernement perçoit une taxe peut entraîner des coûts aux entreprises 
                                                 
29
 La qualité des tribunaux, l’accessibilité et la cohérence des tribunaux, l’exécution des décisions par les 
tribunaux, la confiance dans le système judiciaire.       
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— le coût est lié au fait que les taux d’imposition plus élevés sur les entreprises peuvent 
réduire leurs incitations à investir et à créer des emplois (Banque Mondiale, 2004).  
La littérature qui évalue l’impact des taxes sur les entreprises montre que la fiscalité a un 
impact négatif sur la croissance des entreprises. Shleifer et al (2010) montrent que le taux 
d’imposition a un impact défavorable sur l’investissement global et l’activité 
entrepreneuriale. Dabla-Norris et Inchauste (2007) trouvent que la croissance des entreprises 
formelles est négativement affectée par les taux d’imposition élevés et les faiblesses de 
l’administration fiscale. En se basant sur deux bases de données d’enquêtes (14 pays 
européens de l’OCDE et 21 entreprises dans 16 pays de l’OCDE), Johansson et al (2009) 
concluent que le taux d’imposition réduit l’investissement des entreprises et la croissance de 
la productivité totale des facteurs. Une réduction du taux légal d’imposition des entreprises de 
35 % à 30 % réduit le coût d’utilisation du capital d’environ 2,8 % ce qui implique une 
augmentation à long terme du ratio d’investissement-capital d’environ 1,9 % et une hausse de 
la productivité totale des facteurs de 0,08 point de pourcentage. 
Le fardeau que les taxes imposent aux entreprises peut varier selon la taille et l’âge de 
l’entreprise. En étudiant les entreprises ougandaises, Gauthier et Reinikka (2001) trouvent 
que les entreprises moyennes paient une plus grande part de leurs revenus en impôts que les 
petites et grandes entreprises — ceci est dû au fait que les petites entreprises peuvent souvent 
réduire leur fardeau fiscal par le biais de l’informalité et de la fraude, tandis que les grandes 
entreprises peuvent réduire les impôts en raison de leur capacité à négocier des privilèges 
fiscaux divers et éviter des impôts. Arnold et Schwellnus (2008) utilisent un échantillon 
d’entreprises des pays de l’OCDE sur la période 1996-2004 pour analyser les effets de 
l’imposition des entreprises sur la productivité et l’investissement. Il en ressort que les impôts 
sur le revenu des entreprises ont un effet négatif sur leur productivité et cet effet est remarqué 
pour les petites et les jeunes entreprises. 
Les entreprises dans les pays en voie de développement rapportent que les taux d’imposition 
sont les contraintes majeures sur leurs opérations (Banque Mondiale, 2004). Ce problème 
s’observe également au Cameroun. Gauthier (1996) identifie les barrières au développement 
du secteur manufacturier en présence des programmes d’ajustement structurel. Son étude 
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basée sur 210 entreprises manufacturières révèle que 24 % des entreprises rapportent 
d’importantes contraintes liées à la taxation. Notre étude montrera si les entreprises 
camerounaises rencontrent encore des problèmes liés à la taxation.  
Toutes ces contraintes entraînent les entreprises à être informelles. Le concept d’informalité 
est développé dans les lignes suivantes.  
2.2.5 Informalité 
Dans les pays en voie de développement, l’activité économique officieuse — caractérisée par 
les entreprises qui ne sont pas enregistrées au niveau du gouvernement ou celles enregistrées, 
mais qui pratiquent de l’évasion fiscale — occupe un tiers ou la moitié de l’économie totale 
(La Porta et Sheilfer, 2008).  
De récentes études ont mis l’accent sur les déterminants de l’informalité (par exemple, De 
Paula et Scheinkman (2007) au Brésil et Dabla-Norris et al (2008) dans différents pays en 
voie de développement). En particulier, le fardeau fiscal, la réglementation excessive, les 
contraintes financières ou la faiblesse du système judiciaire sont différentes caractéristiques 
qui affectent la propension des entreprises à être informelles (Dabla-Norris et Inchauste, 
2008). Les recherches de McKenzie et al (2009) sur les entreprises boliviennes démontrent 
que les petites entreprises ont des profits bas dus à un taux d’informalité élevé ainsi qu’au 
fardeau de la réglementation et à la faiblesse des institutions publiques. Les auteurs de cette 
étude montrent aussi que les entreprises perçoivent moins les avantages d’être formelles car 
le coût de la réglementation excède les bénéfices.  Klapper et al (2006) utilisent les données 
des entreprises de l’Europe de l’Ouest et de l’Est pour souligner l’impact négatif des 
réglementations anticoncurrentielles telles que les barrières à l’entrée sur la croissance des 
petites entreprises. De même, une étude de Djankov (2009) passe en revue la littérature qui 
relie la réglementation à l'entrée sur le marché d'une part, et l'entreprenariat et la productivité, 
d'autre part. L’auteur conclut un effet statistiquement significatif et positif entre les coûts 
d’entrée et la croissance de la productivité.  
Certains auteurs démontrent qu’il serait préférable de mettre en place des politiques dans le 
but de réduire le nombre d’entreprises informelles, ce qui stimulerait l’économie établissant 
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un lien entre la productivité et le secteur informel. C’est ainsi que Taymaz (2009) analyse les 
sources de différence de productivité entre les entreprises formelles et informelles en Turquie 
en utilisant deux différentes approches
30
. Le principal résultat de sa recherche montre un 
important écart de productivité entre les entreprises formelles et informelles, ainsi qu’un écart 
salarial entre les travailleurs formels et informels. Il suggère ainsi que les politiques en vue de 
réduire la taille de l’économie informelle seraient bénéfiques en augmentant la productivité et 
en stimulant la croissance. Dans le même ordre d’idées, La Porta et Schleifer (2008), en 
utilisant les données sur les entreprises formelles et informelles dans les pays en voie de 
développement, montrent que le secteur informel affaiblit l’efficacité allocative ainsi que la 
productivité des entreprises conduisant à une baisse de la productivité totale des facteurs. 
Également, en effectuant une comparaison entre les petites entreprises formelles et celles 
informelles dans 24 pays africains, La Porta et Schleifer (2011) confirment un grand écart de 
productivité entre ces entreprises. Ils expliquent cette situation par le fait que les entreprises 
informelles sont très petites en termes de nombre d’employés. Elles sont dirigées par des 
entrepreneurs avec très peu de capital humain, elles n’ont pas accès au financement externe et 
vendent leurs produits à une clientèle informelle. 
Un article de Mishra et Ray (2010) examine la complémentarité entre l’informalité et la 
corruption, en utilisant les données de la Banque Mondiale sur des entreprises dans les pays 
en voie de développement. Ils concluent que la corruption dans le secteur informel permet 
aux entreprises de profiter d’une protection contre les impôts appliqués par les autorités – ces 
autorités prospèrent alors lorsqu’il y a une forte proportion du secteur informel31. L’analyse 
de Gatti et Honorati (2008) sur 49 pays en voie de développement examine une relation entre 
le manque de respect des obligations fiscales (concept d’informalité) et l’accès au crédit. Elle 
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 La première approche est située au niveau des entreprises où les auteurs font une comparaison entre les 
productivités de ces dernières. La seconde approche est une comparaison des salaires des travailleurs de chaque 
entreprise. 
31
 Les auteurs font les hypothèses suivantes : chaque inspecteur peut détecter lors de l'inspection si l’entreprise a 
respecté les obligations fiscales ; chaque inspecteur inspecte une seule entreprise ; l’'inspecteur peut rendre 
compte fidèlement du non-respect des obligations par l’entreprise informel ou supprimer ces informations en 
échange d'un pot de vin. 
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trouve une relation forte et significative entre l’accès au crédit et le respect des obligations 
fiscales dans les pays à forte formalité. 
Cette situation d’informalité se retrouve également au Cameroun où l’activité informelle 
s’exerce dans un environnement hautement concurrentiel (Cogneau et al, 1996). À travers 
une étude réalisée sur 200 entreprises camerounaises, Gauthier et Gersovitz (1997) établissent 
une relation entre les caractéristiques des entreprises et l’évasion fiscale. Ils concluent que les 
petites entreprises et 80 % des entreprises de moins de deux ans sont classifiés comme des 
fraudeurs fiscaux. De plus, les entreprises privées et domestiques sont plus susceptibles 
d’éviter les taxes. Par contre, les moyennes entreprises utilisent moins les méthodes pour 
échapper aux taxes que les autres entreprises, ce qui explique pourquoi leur fardeau fiscal est 
plus élevé relativement à leurs ventes.  
Dans de nombreux pays en voie de développement, créer des incitations pour la formalisation 
est considérée comme une étape importante pour accroître la productivité globale (Djankov et 
Ramalho, 2009).  
 
2.3 Contraintes d’infrastructures 
Les économistes du développement et les décideurs politiques considèrent que les 
infrastructures, à l’exemple des ports, des routes, de l’accès à l’énergie ou des lignes 
téléphoniques, sont des éléments nécessaires dans la croissance de la productivité totale des 
facteurs, car ils permettent entre autres aux entreprises d’avoir des coûts de transport et de 
communication moins élevés (Xu, 2011). 
Les infrastructures sont considérées comme les facteurs plus importants que les questions 
générales de gouvernance et de corruption dans l’analyse de la performance des entreprises 
au Bangladesh, en Chine, en Éthiopie et au Pakistan (Dollar et al, 2005). De plus, Calderón 
(2009) en utilisant un échantillon de 39 pays africains, montre que le stock des 
infrastructures, en particulier les télécommunications, l’électricité et les routes, ainsi que leur 
qualité, stimulent la croissance économique d’un pays. L’absence d’infrastructures ou leur 
déficience affectent négativement le développement des petites entreprises par leur 
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insuffisance dans plus de 90 pays en voie de développement (Aterido et Hallward-Driemeier, 
2009), en Côte d’Ivoire (Sleuwaegen et Goedhuys, 2002 ; Goedhuys et Berlage, 1996).  
De nombreux auteurs ont examiné la qualité des infrastructures sur la productivité des 
entreprises. En effectuant une comparaison entre 26 pays d’Afrique, basée sur l’enquête du 
climat d’investissement et de l’impact de la qualité des infrastructures sur la productivité des 
entreprises, Escribano et al (2010) montrent que la qualité des infrastructures a un impact 
positif sur la productivité totale des facteurs des pays à faible croissance de revenu. Reinikka 
et Svensson (2002) utilisent les données d’Ugandan Industrial Enterprise Survey de 1998 
pour étudier l’effet de la faiblesse des infrastructures sur le niveau d’investissement privé et 
concluent qu’un faible capital public réduit significativement la productivité des 
investissements des entreprises. Escribano et Guasch (2005) utilisent les données du 
Guatemala, du Honduras et du Nicaragua pour calculer dix différentes mesures de la 
productivité des entreprises. Ces mesures de productivité sont ensuite régressées sur les 
indicateurs d’infrastructures32. Les auteurs trouvent qu’une augmentation d’un point de 
pourcentage de la moyenne des coupures d’électricité diminue la productivité des vieilles 
entreprises de 0,02 à 0,1 point de pourcentage. Au niveau du transport, ces auteurs trouvent 
qu’une augmentation d’un point de pourcentage des pertes dues à l’expédition des produits, 
exprimée en fraction du chiffre d’affaires, diminue la productivité des vieilles et des petites 
entreprises entre 1,23 et 1,53 point de pourcentage. Enfin, celles ayant un accès à l’internet 
sont de 11 à 15 pourcent plus productives que celles qui n’en ont pas — cet effet étant 
particulièrement remarqué chez les vieilles entreprises. Dollar et al (2005) utilisent les 
données du Bangladesh, de la Chine, de l’Inde et du Pakistan pour analyser l’impact des 
indicateurs des infrastructures (les pertes dues à l’électricité en pourcentage des ventes et le 
temps requis pour obtenir une ligne téléphonique, tous exprimés en logarithme naturel). Les 
auteurs trouvent que les pertes associées à l’électricité ont un effet significatif et négatif sur la 
productivité. Néanmoins, le résultat contre-intuitif qu’ils trouvent montre que l’indicateur des 
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 La durée moyenne des coupures d’électricité en logarithme naturel, le nombre de jours pour le dédouanement 
des produits importés, une variable binaire pour l’accès à l’internet et les pertes dues à l’expédition en fraction 
du chiffre d’affaires exprimées en logarithme naturel. 
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télécommunications (le temps requis pour obtenir une ligne téléphonique) est positif et 
significatif, mais pas robuste. Datta (2012) se concentre sur les entreprises indiennes et 
cherche l’impact du programme d’amélioration de la route33 sur l’efficacité de production des 
entreprises. Il trouve que les entreprises bénéficiant de ce programme ont reporté une 
diminution des obstacles de transport leur permettant de produire plus efficacement.      
D’autres auteurs ont établi une relation entre les infrastructures et les indicateurs de 
performance autres que la productivité (Dinkelman, 2011 ; Aterido et al, 2007 ; Hallward-
Driemeier et Aterido, 2007). L’étude d’Aterido et al (2007) sur 102 pays en voie de 
développement et cinq pays développés en est un exemple. Les auteurs de cette étude se 
concentrent sur la croissance de l’emploi des travailleurs permanents et les variables 
d’infrastructures (nombre de jours sans eau ou électricité, pertes associées aux coupures 
d’électricité) et concluent que de mauvaises infrastructures tendent à amener la distribution 
de la taille des entreprises vers le bas. Dans une étude similaire sur les entreprises en Afrique, 
Hallward-Driemeier et Aterido (2007) expliquent la croissance de l’emploi par des 
indicateurs d’infrastructures comme les pertes dues aux pannes d’électricité, la fréquence des 
coupures d’électricité et une variable binaire selon que l’entreprise possède un générateur ou 
non. Ils concluent qu’un nombre plus élevé de pannes d’électricité a un impact négatif sur la 
croissance de l’emploi — les entreprises africaines réduisent leur emploi à cause 
d’infrastructures peu fiables. Quant à Dinkelman (2011), il évalue l’impact de l’électrification 
sur la croissance de l’emploi en Afrique du Sud en utilisant la stratégie des variables 
instrumentales et l’approche des effets fixes et trouve que l’emploi se développe dans les 
régions qui ont accès à l’électricité. 
Contrairement aux auteurs qui se questionnent sur la qualité des infrastructures, Eifert et al 
(2008) montrent que ce sont les coûts indirects
34
 liés aux infrastructures et services qui 
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 Le programme, India’s Golden Quadrilateral Program, a pour objectif d’améliorer la qualité et la largeur des 
routes existantes reliant les quatre villes les plus grandes de l’Inde.  
34
 Les auteurs divisent les coûts indirects en plusieurs catégories : les coûts de main-d'œuvre (salaires, avantages 
sociaux), les coûts en capital (intérêts d'emprunt, les frais de financement, location et l'amortissement de 
l'équipement), les coûts des matières premières (non compris l'énergie).  
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représentent une part relativement élevée des coûts des entreprises dans les pays pauvres 
d’Afrique et par conséquent constituent un fardeau concurrentiel sur ces dernières.  
Cette situation où la faiblesse des infrastructures affecte négativement les performances des 
entreprises s’observe également au Cameroun. À l’aide d’une enquête réalisée au Cameroun 
en 2006 sur 207 entreprises formelles et 95 entreprises informelles à Bafoussam, Douala, 
Kribi et Yaoundé, la Banque Mondiale (2006) conclut que la faiblesse des infrastructures 
pose de très graves problèmes — la fourniture d’électricité et le transport représentent des 
contraintes majeures, car leur coût est non négligeable — la perte estimée de chiffres 
d’affaires pour les entreprises manufacturières suite aux problèmes de fourniture d’électricité 
en 2005 est de 5,1 %. Gauthier (1996) en étudiant la dynamique de 210 entreprises 
manufacturières en période d’ajustement structurel au Cameroun, soutient que les contraintes 
liées aux services d’infrastructures constituent d’importants obstacles puisque 14 % des 
entreprises considèrent ce problème comme primordial — les principaux problèmes 
d’infrastructures rencontrés par celles-ci sont les déficiences liées aux services d’électricité, 
des routes, des ports et ces problèmes varient selon la taille de l’entreprise.  
 
On dénote cependant peu d’études qui déterminent l’impact des infrastructures sur les 
entreprises camerounaises. Notre recherche tiendra compte de ce problème en fournissant une 
nouvelle étude sur les contraintes d’infrastructures.  
 
Il découle de cette revue de littérature trois points que nous percevons comme des limites aux 
recherches antérieures, d’où l’intérêt de notre recherche. 
Le premier point se situe au niveau des données. Gauthier (1996), Hafsi et Gauthier (2003), 
Tybout et al (1997), utilisent les données d’enquêtes des entreprises camerounaises de 1992-
1995, dont l’échantillon est composé de 210 entreprises. Notre recherche a la particularité 
d’utiliser les données plus récentes et plus riches en observations que celles des travaux 
antérieurs. Ainsi, la richesse d’informations permettra de mieux comprendre les contraintes 
des entreprises.  
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Le deuxième point est l’analyse sectorielle des entreprises. Gauthier (1996) et la Banque 
Mondiale (2006) analysent la relation entre le climat d’affaires et la croissance des 
entreprises camerounaises dans le secteur manufacturier. Notre recherche enrichit cette 
littérature en touchant tous les secteurs de l’économie35 camerounaise à savoir le secteur 
manufacturier, le secteur de ventes au détail et le secteur d’autres services.  
Enfin, le troisième point relève de la méthodologie. Bien que de nombreux auteurs aient 
évoqué le problème d’endogénéité et des erreurs de mesures de variables, la vaste majorité 
des études sur le Cameroun a souvent ignoré ces problèmes qui s’avèrent importants. Par 
conséquent, notre travail ira au-delà de ces limites, ce que nous expliquerons dans le chapitre 
à venir.  
 
Une fois les différents contours du sujet situés, il est nécessaire de définir une méthodologie 
de travail appropriée. Ainsi, le chapitre suivant décrira la méthode d’analyse utilisée. 
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 Bien que l’agriculture soit une part importante de l’activité économique au Cameroun, notre base de données 




Données et Méthodologie 
Ce chapitre présente d’abord la source des données dont nous allons nous servir dans ce 
mémoire. Ensuite, nous décrirons les variables utilisées dans notre travail. Ce qui nous 
amènera à présenter par la suite l’approche méthodologique en mettant en relief les 
différentes analyses empiriques effectuées.  
3.1 Données et Variables  
Pour identifier les différentes contraintes des entreprises camerounaises, cette analyse 
s’appuie sur les données de la World Bank Enterprise Surveys (WBES). Ces données sont 
collectées auprès des entreprises dans les pays en voie de développement et dans les pays 
développés
36
. Elles proviennent des enquêtes menées sur la performance des entreprises et 
l’environnement des affaires. Les questionnaires utilisés durant l’enquête sont : le 
questionnaire de base (core survey) pour l’année 2009, le questionnaire administré aux 
entreprises manufacturières pour les deux années 2006
 
et 2009 (Manufacturing 
Questionnaire), le questionnaire administré au secteur des services (Services Questionnaire) 
pour l’année 2006 et le questionnaire administré au secteur de ventes de détails pour l’année 
2009. Le mode de collecte des données est celui des interviews en personne. L'échantillon 
pour les entreprises enregistrées au Cameroun a été sélectionné à l'aide d’un échantillonnage 
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aléatoire stratifié. Trois niveaux de stratification ont été utilisés dans l’échantillon du 
Cameroun : le secteur de l’entreprise, la taille de l'entreprise et la région géographique. 
Les données que nous utilisons sont tirées d’une base de données reconnue dans le milieu 
scientifique
37. Il s’agit d’une source d’information fiable auquel nous avons pu avoir accès. 
La suite de cette section présente la composition de l’échantillon, ensuite la variable 
dépendante utilisée ainsi que les variables indépendantes, pour enfin terminer avec les 
variables de contrôle. 
3.1.1 Composition de l’échantillon  
Les données ont été recueillies par la Banque Mondiale dans les secteurs manufacturiers, de 
ventes au détail et de services en 2006 et/ou en 2009. L’échantillon est composé d’un panel 
non cylindré de 535 entreprises formelles dont 225 opèrent dans le secteur manufacturier, 119 
dans le secteur de la vente au détail et enfin 191 dans le secteur d’autres services. 97 
entreprises ont été interviewées uniquement en 2006 et 288 en 2009. 150 entreprises sont 
présentes en 2006 et en 2009. Toutes ces entreprises sont réparties sur trois régions 
principales : Yaoundé, Bafoussam et Douala (cf. Annexe A, figure 1). 
Cet échantillon sur les entreprises camerounaises contient des informations générales sur 
leurs caractéristiques : la taille de l’entreprise mesurée par le nombre d’employés au 
démarrage de l’entreprise, le secteur d’activité, la structure du capital, la date de création de 
l’entreprise, la localisation ainsi que l’indépendance de l’entreprise, variable binaire qui 
indique si l’entreprise est dépendante d’une multinationale ou non. Les tableaux 1, 2 et 3 (en 
annexe A) rapportent la composition et les statistiques descriptives des observations selon les 
caractéristiques des entreprises ainsi que la croissance de l’emploi. Les entreprises sont 
divisées en trois catégories selon leur taille : les petites qui emploient de 5 à 19 employés, les 
moyennes, 20 à 99 employés et les grandes, plus de 100 employés. En termes de pourcentage, 
on retrouve respectivement 45,61 % de « petites » entreprises, 34,39 % de « moyennes » et 







20 % de « grandes ». Concernant l’indépendance de l’entreprise, 77,13 % des entreprises sont 
indépendantes et 22,87 % dépendent des entreprises multinationales. La structure du capital 
est définie selon que l’entreprise soit privée nationale, privée étrangère et gouvernementale. 
Nous définissons qu’une entreprise est privée nationale ou privée étrangère si « 50 % ou 
plus » des capitaux de l’entreprise sont d’origine privée nationale ou étrangère. 448 des 
entreprises sont privées nationales soit 83,91 %, 78 sont privées étrangères (14,68 %) ; une 
seule entreprise appartient au gouvernement (0,19 %) et cinq appartiennent à une « autre »
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structure du capital (0,94%). L’échantillon inclut les entreprises dans trois régions principales 
: 9,53 % dans la région de Bafoussam, une grande concentration des entreprises à Douala 
(66,36 %) et 24,11 % à Yaoundé. Finalement, les entreprises sont divisées en trois secteurs. 
42,06 % opèrent dans le secteur manufacturier, 22,24 % dans la vente au détail et 35,70 % 
dans le secteur d’autres services. Tous ces chiffres sont calculés sur l’ensemble des 
entreprises présentes en 2006 et 2009. On trouvera au tableau 2, annexe A, les 
caractéristiques des entreprises en 2006 et en 2009.  
3.1.2 Variable dépendante 
Nous cherchons à vérifier ce qui peut affecter la croissance des entreprises au Cameroun. Les 
données que nous avons à notre disposition pour mesurer cette croissance comprennent des 
informations sur la performance des entreprises comme l’emploi en termes de nombre 
d’employés ou les ventes totales annuelles. Ces variables incluent des informations 
rétrospectives allant jusqu’à trois années39 avant l’année de l’enquête. Nous avons choisi 
comme variable dépendante la croissance de l’emploi40 mesurée par le nombre d’employés 
permanents et à temps plein comme l’ont fait Commander et Svejnar (2007), Dollar et al 
(2005), Hallward-Driemeier et Aterido (2007), Hallward-Driemeier et al (2006), Aterido et al 
(2007). Outre les employés permanents et à temps plein, nous disposons également des 
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 « Autre » n’étant pas précisé dans l’enquête. 
39
 Pour l’année 2006, les informations rétrospectives vont jusqu’à deux ans avant l’année d’enquête.  
40
Afin de valider nos résultats nous utiliserons également plus loin la croissance des ventes à l’exemple de 
Fisman et Svensson (2007), Ayyagari et al (2008).  
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informations sur le nombre d’employés temporaires et à temps plein à la date de l’enquête 
ainsi que le nombre d’employés à temps partiel à la date de l’enquête pour l’année 2009. Bien 
que 42 % des entreprises emploient des travailleurs temporaires et à temps plein (avec une 
moyenne de 85 travailleurs temporaires), ce qui représente un chiffre important, nous ne 
disposons donc pas d’informations trois ans avant la date de l’enquête nous permettant de 
calculer la croissance de l’emploi pour les employés temporaires. Il en est de même pour 
24 % des entreprises employant en moyenne 105 travailleurs à temps partiel. De même pour 
l’année 2006, nous n’avons pas d’informations sur le nombre d’employés à temps partiel, 
ainsi que le nombre d’employés temporaires trois ans avant la date de l’enquête. La variable 
« employés permanents et à temps plein » est susceptible de refléter la performance à long 
terme de l'entreprise, et leur évolution est beaucoup plus préoccupante pour les décideurs 
politiques. La croissance de l’emploi de l’entreprise a été mesurée par la différence entre les 
employés permanents et à temps plein à la fin de l’année fiscale (année courante) et le 
nombre d’employés permanents et à temps plein, trois (ou deux) ans avant l’année d’enquête 
fiscale
41
, et ceci pour les deux années 2006 et 2009. La croissance de l’emploi dans 
l’entreprise sera calculée selon les travaux de Fisman et Svensson (2007) ainsi que de ceux de 
Hinh et al (2010) selon la formule :   
itCE = 3/)}ln(){ln( 3,  tiit TETE  
Où  itTE  est la taille de l’entreprise i au temps t
42
, mesurée par le nombre d’employés et itCE   
la croissance de l’emploi de l’entreprise i au temps t. Étant donné que ln (1+ itTE  ) est 
considéré approximativement égal à ln ( itTE ), par conséquent nous utilisons ln (1+ itTE  ) 
                                                 
41
 Le nombre d’employés trois ans auparavant est donné pour l’année 2009, et deux ans avant pour l’année 
2006.  
42
 Pour les entreprises qui n’étaient pas en service trois ans avant la date de l’enquête, « if establishment was not 
in business three years ago code (-7) », nous avons considéré que l’entreprise avait 0 employé. Et pour celles 
qui ont répondu spontanément ne pas connaître la réponse, « don’t know, code (-9) », nous avons supprimé ces 
entreprises de la base de données (9 entreprises pour l’année 2009 et une seule entreprise pour l’année 2006).  
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pour calculer le log du nombre d’employés vu que certaines entreprises ont 0 employés dans 
une année spécifique, mais pas dans les deux années.  
Le tableau 4 en annexe A présente la moyenne et l’écart type de la croissance d’emploi selon 
les caractéristiques des entreprises. La croissance de l’emploi est positive en moyenne selon 
toutes les caractéristiques de l’entreprise, exceptée pour l’entreprise publique où elle apparaît 
négative. Ceci pourrait s’expliquer par le fait que nous ne disposons que d’une seule 
entreprise publique. Les entreprises qui augmentent plus leur niveau d’emploi sont les 
moyennes entreprises, les entreprises indépendantes, les entreprises privées étrangères, les 
entreprises qui opèrent dans les services ainsi que les entreprises situées dans la ville de 
Douala (Tableau 4).    
3.1.3 Variables indépendantes 
Les enquêtes de la Banque Mondiale sont conduites pour fournir des informations sur les 
différents aspects de l’environnement des affaires des entreprises. Par conséquent, les 
données contiennent des données subjectives et objectives sur la qualité de l’environnement 
dans lesquels les entreprises opèrent.   
Concernant les données subjectives, le but de ces enquêtes est de comprendre et d’analyser 
les contraintes auxquelles les entreprises font face, et qui limitent ainsi leur croissance. Ainsi 
les questions portent sur la sévérité des obstacles évaluée à partir d’une échelle de 0 à 443 
pour les années 2006 et 2009. La liste de ces obstacles pour les années 2006 et 2009 se 
retrouve en annexe C dans les tableaux 22 et 23. Ces derniers constitueront les variables 
indépendantes
44
 dans notre analyse. La contrainte « accès aux inputs »a été jugé importante 
lors de la revue de littérature. Cependant, nous ne disposons pas les données concernant cette 
contrainte, nous ne pourrons donc pas l’utiliser dans notre recherche. Aussi, les aspects de 
l’informalité, conséquences des contraintes institutionnelles, ainsi que l’exportation (qui 
pourrait être utilisée comme variable de performance), bien qu’élaborés dans la revue de 
                                                 
43
 0 étant : pas d’obstacle, 1 : obstacle mineur, 2 : obstacle modéré, 3 : obstacle majeur et 4 : obstacle sévère. 
44
 Pour les entreprises qui répondaient que la question n’était pas applicable à leur entreprise, nous avons 
considéré que cela indique que la contrainte visée ne constituait absolument pas un obstacle (code « 0 »). 
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littérature ne seront pas pris en compte à cause de l’indisponibilité des données.  D’après le 
tableau 5, les enquêtes indiquent que les contraintes majeures des entreprises en 2006 sont : le 
manque d’électricité, le taux d’imposition élevé, la lourdeur de l’administration de la 
législation fiscale, et le manque d’accès au financement. Les contraintes mineures selon le 
jugement des enquêtes sont : la mauvaise formation des employés disponibles, la lourdeur 
dans la réglementation des heures d’ouverture et les règles de zonage. Pour 2009 (cf. 
Tableau 6), il se dégage que la pratique de la concurrence du secteur informel, la corruption 
et la lourdeur des taxes administratives sont considérées comme les trois premiers obstacles 
majeurs
45
. Les tableaux 7 et 8 montrent respectivement la matrice de corrélation entre les 
différents obstacles reportés par les entreprises en 2006 d’une part et en 2009 d’autre part. La 
corrélation entre plusieurs obstacles est significative dans les deux années. On note très peu 
de variables au-dessus de 0,5 pour l’année 2009 (transports et télécommunications, tribunaux 
et corruption, transports et douanes) et pour l’année 2006 (coût du financement et finances, 
système judiciaire et corruption). La corrélation entre les obstacles perçus, corruption et 
tribunaux est élevée : 0,615 en 2009 et 0,547 en 2006, ce qui indique que dans un 
environnement où la corruption est répandue, l’efficacité des tribunaux semble compromise. 
De même, le tableau 7 (Suite 1) montre une corrélation très forte entre l’accès aux finances et 
le coût du financement qui s’établit autour de 0,8. Les tableaux 8 montrent que presque tous 
les obstacles sont négativement corrélés avec la croissance de l’emploi sauf pour des 
contraintes qui semblent être considérées comme mineures par les entreprises (par exemple, 
les réglementations douanières, la réglementation du travail, l’accès à la terre et le crime). 
Cependant, tous les obstacles ne sont pas significatifs. Ceci s’explique par le fait que les 
entreprises les perçoivent comme des obstacles mineurs. Par contre, dans le secteur des 
services et le secteur manufacturier en 2006, ces contraintes sont presque toutes corrélées 
positivement, mais non significatives, avec la croissance de l’emploi (sauf le taux 
d’imposition, les douanes, la corruption et le crime). Parmi les contraintes qui sont 
                                                 
45
 Il est nécessaire de différencier les contraintes de 2006 par rapport à celle de 2009, parce que le questionnaire 
de 2006 est différent de celui de 2009. Il y a des contraintes de 2006 qui ne se retrouvent pas en 2009. 
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uniquement répertoriées dans le secteur des services en 2006
46
, seules les règles de zonage 
sont corrélées positivement avec la croissance de l’emploi. Nous explorerons ces relations 
dans les prochaines sections.  
Au niveau des données objectives, l’échantillon nous donne des informations de mesures 
objectives (pertes dues aux coupures d’électricité en pourcentage des ventes ; nombre de 
jours pour obtenir une connexion téléphonique). Ces mesures objectives seront utilisées 
comme variables de construction pour les instruments afin de contourner le problème 
d’endogénéité, provenant des réponses individuelles des entreprises, qui sera décrit dans une 
prochaine section. Les statistiques descriptives de ces variables objectives sont présentées 
dans le tableau 9 de l’annexe A.   
3.1.4 Variables de contrôle47 
La sévérité des obstacles est mesurée dans les questionnaires par des questions subjectives, ce 
qui permet d’examiner lesquels, parmi ces obstacles, les entreprises considèrent les plus 
importants. Cependant, les données subjectives varient d’une entreprise à une autre — celle 
dont la performance est élevée ayant tendance à trouver que l’environnement des affaires est 
plus favorable (Hinh et al, 2010). Aussi Aterido et al (2007) suggèrent que les perceptions 
des entreprises de l’environnement d’affaires diffèrent selon leur type et selon leur 
performance — les entrepreneurs qui réussissent sont aptes à surmonter les obstacles et 
peuvent voir leur environnement moins restrictif que ceux dont la performance est faible
48
. 
Par conséquent, nous devons contrôler cet effet en incluant les caractéristiques des entreprises 
pour expliquer leur croissance. Ces caractéristiques, notamment la structure du capital, la date 
de création de l’entreprise, la région et le secteur d’activité, constitueront nos variables de 
contrôle. Ces variables peuvent avoir un effet direct ou indirect sur la performance des 
                                                 
46
 La réglementation des heures d’ouverture, la réglementation des prix et marges et les règles de zonage. 
47
 Les statistiques descriptives des variables de contrôle sont présentes dans le tableau 2-A dans l’annexe A.  
48
 Ceci peut être lié aux caractéristiques inobservables des entreprises ce qui pourrait entraîner un problème de 
variables omises, mais on n’en tiendra pas compte.  
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entreprises et peuvent également interagir avec certaines contraintes (Ishengoma et Kappel, 
2008).   
Nous expliquerons dans les lignes suivantes en quoi l’utilisation de chacune de ces variables 
de contrôle serait utile dans notre analyse. 
3.1.4.1 Structure du capital  
 La croissance d’une entreprise peut dépendre de la structure du capital dans laquelle elle 
opère. Par exemple, Beck et al (2002) montrent que les entreprises appartenant au 
gouvernement sont très avantagées dans le cadre de la réglementation, peuvent être moins 
soumises à la criminalité ou à la corruption et sont par ailleurs plus exposées à des influences 
politiques. En outre, ces auteurs pensent que la croissance des entreprises étrangères peut être 
différente de celle des entreprises privées ou publiques, car les entreprises étrangères peuvent 
avoir de la difficulté à traiter avec le système réglementaire local. Cependant, ces dernières 
sont moins affectées par les obstacles financiers étant donné qu’elles obtiennent facilement 
du capital provenant du système financier international. Nous utiliserons les variables 
binaires de la structure du capital
49
 dans notre analyse.  
3.1.4.2 Âge de l’entreprise 
Une littérature grandissante soutient que l’âge ou l’année de création de l’entreprise est un 
facteur déterminant dans les fluctuations de sa performance (Majumdar, 1997 ; Nichter et 
Goldmark, 2009). Une tendance générale entre l’âge d’une entreprise et sa croissance semble 
être que les jeunes entreprises grandissent plus rapidement que les entreprises plus âgées 
(Niskanen et Niskanen, 2007). Contrairement à Niskanen et Niskanen (2007), Smith et al 
(2006) montrent que les jeunes entreprises devraient moins croître que les plus âgées, parce 
qu’elles ont peu d’expérience dans le marché et ont des coûts de capital relativement élevés. 
Ici, nous utiliserons comme variable de contrôle l’année à laquelle l’entreprise a démarré ses 
activités.  
                                                 
49
 La liste des variables binaires de la structure du capital est décrite dans le tableau 23 à l’annexe C.  
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3.1.4.3 Région ou localisation 
La localisation de l’entreprise est un facteur déterminant de la croissance en raison des 
facteurs tels que la proximité des intrants non échangeables ainsi qu’un accès facile aux 
marchés (Audretsch et Dohse, 2007). Les infrastructures économiques et les services sociaux 
ne sont pas également répartis dans les pays en développement, par conséquent les zones 
favorisées peuvent avoir tendance à attirer les capitaux et donc être plus susceptibles de 
croître (Ishengoma, 2004a). Nous utiliserons des variables binaires de localisation, dont la 
liste se trouve dans le tableau 22 de l’annexe C.  
3.1.4.4 Secteur d’activité 
Le secteur d’activité où une entreprise opère est susceptible d’être corrélé à sa décision 
d’investir (Ishengoma et Kappel, 2008). En effet, Söderbom (2001) et Ishengoma (2004b) 
montrent que les entreprises qui opèrent dans différents secteurs diffèrent aussi en termes de 
productivité et de décisions d’investissements. Les variables binaires du secteur d’activité 
sont utilisées dans notre recherche dont la liste se trouve dans le tableau 23 de l’annexe C.  
Les lignes suivantes présentent la méthodologie appliquée aux données et variables décrites 
plus haut.  
3.2 Méthodologie 
L’objectif de cette section est de décrire les méthodes d’analyses utilisées. Afin d’identifier 
les contraintes qui empêchent la performance des entreprises au Cameroun, nous avons opté 
pour deux méthodes : la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) et la méthode des 
Variables Instrumentales (VI). Ces méthodes seront développées dans les prochaines lignes. 
3.2.1 Modèle de Moindres Carrés ordinaires (MCO) 
Cette méthode qui est une méthode de base servira dans ce travail à faire des régressions 
préliminaires. En effet, elle permet de trouver quelles sont les contraintes qui affectent les 
entreprises camerounaises. De par sa simplicité, elle a déjà été utilisée par plusieurs auteurs 
 39 
 
tels que Fisman et Svensson (2007), Beck et al (2005), Commander et Svejnar (2007), Hinh 
et al (2010) ainsi que Bah et Cooper (2012). Pour notre part, nous nous inspirons des travaux 
de Hinh et al (2010) ainsi que de Bah et Cooper (2012) pour développer le modèle de 
régression suivant : 
1210
ecaractentrobstaclesCE                                              (1) 
Où CE  est la croissance de l’emploi de l’entreprise. Obstacles sera dans un premier temps les 
obstacles individuels, les uns après les autres afin d’éviter tous problèmes de colinéarité. 
Ensuite dans un deuxième temps “obstacles” sera constitué de l’ensemble des contraintes 
dans le but de regarder quelles sont les contraintes les plus importantes que les autres. Enfin 
pour des fins de robustesse, les contraintes significatives uniquement seront intégrées dans 
“obstacles”.  Les 
n
  sont les coefficients de régressions théoriques du modèle. Les e sont 
les erreurs aléatoires qui captent tous les chocs inexpliqués incluant les erreurs de mesure. 
Toutes les variables de contrôle (caractentr) sont incluses dans toutes les étapes de 
régression.    
Pour estimer les différents paramètres d’un modèle MCO, on fait un certain nombre 
d’hypothèses50. Les hypothèses importantes de notre travail sont l’homogénéité de la variance 
des erreurs et l’endogénéité où les erreurs sont indépendantes des variables exogènes. Pour 
vérifier ces hypothèses, nous allons réaliser un certain nombre de tests économétriques. 
 
- Test d’homogénéité de la variance des erreurs 
Ce test consiste à vérifier la constance de la variance des erreurs. Ce test est important, car 
elle nous permet d’utiliser les T-Student pour tester le pouvoir explicatif des variables dans le 
modèle. En cas d’hétéroscédasticité, la variance des erreurs n’est pas constante et les T-
Student sont biaisés.  
Pour tester l’hétéroscédasticité, nous avons recours à la méthode numérique. Cette dernière 
consiste à exécuter le test de Breusch-Pagan. Ce test consiste à régresser le carré des résidus 
                                                 
50
 Linéarité, normalité des résidus, homogénéité de la variance des résidus, indépendance ou absence 
d’autocorrélation des erreurs, spécification du modèle, erreurs indépendantes des variables exogènes. 
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sur les variables explicatives du modèle. L’hypothèse nulle du test assume l’homogénéité de 
la variance des résidus. La p-value obtenue est égale à 0, donc l’hypothèse nulle est fortement 
rejetée à 5 %. Par conséquent, la variance des résidus du modèle n’est pas homogène. Bien 
qu’il existe plusieurs méthodes51 pour corriger ce problème, nous allons utiliser la méthode la 
plus populaire qui est celle des erreurs standards robustes ou la correction de Eicker-White 
(Eicker, 1967 et White, 1980). 
 
- Test d’endogénéité 
L’une des causes de l’endogénéité suppose l’existence d’une variable expliquée dont le terme 
d’erreur est corrélé avec une ou des variables explicatives jusqu’alors supposées exogènes. 
Cette corrélation rend l’hypothèse d’orthogonalité des résidus fausse, ce qui biaise les 
coefficients des variables exogènes. De même, l’endogénéité est une difficulté majeure dans 
les travaux empiriques et ne pas tenir compte de ce problème peut entraîner des conclusions 
erronées. Ainsi, la présence d’endogénéité affaiblit la validité des relations estimées entre les 
indicateurs de climat et la performance des entreprises (Dethier et al, 2008). Ce problème 
sera traité dans la section suivante. 
3.2.2 Méthode des Variables Instrumentales (VI) 
Cette méthode tient compte de l’endogénéité de certaines contraintes. 
En se basant sur les études antérieures, certains auteurs montrent que l’endogénéité est un 
sérieux problème dans l’analyse du climat d’investissement des entreprises (Fisman et 
Svensson, 2007 ; Dollar et al, 2005 ; Aterido et Hallward-Driemeier, 2010 ; Hallward-
Driemeier et Aterido, 2007). La direction de la causalité n’est pas souvent claire en ce sens 
que le lien de causalité peut provenir dans certains cas de la variable de performance (variable 
dépendante) vers la variable explicative (Batra et Stone, 2004). En réalité, il n’est pas 
possible de supposer que les indicateurs du climat d’investissement des entreprises sont tous 
exogènes. Une explication fournie par Kinda et al (2009) se situe sur le fait qu’il y a un large 
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 Transformation des variables dépendantes, moindres carrées pondérés (Long et Ervin, 2000)         
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potentiel d’endogénéité dans la nature qualitative des facteurs du climat d’investissement. 
Non seulement un environnement d’affaires mieux adapté peut amener les entreprises à être 
plus efficaces, mais les entreprises efficaces peuvent être plus susceptibles d’avoir les 
ressources pour localiser un climat d’investissement efficace et sont par exemple capables de 
travailler avec les autorités pour limiter les inspections (Dethier et al, 2008 ; Bastos et Nasir, 
2004).   
Les équations (de première étape et deuxième étape) qui servent à instrumenter les variables 
endogènes s’écrit sous la forme suivante :    
1210
_ ecaractentrendogobstCE                                  (2) 
2210
_ ecaractentrinstruendogobst                             (3) 
Où CE est la croissance de l’emploi de l’entreprise, Les obst_endog sont les variables 
supposées endogènes, et instru sont les instruments incluant les variables supposées exogènes 
du modèle.   
Pour que les instruments soient valides, deux hypothèses de base doivent être vérifiées :  
a)  Les variables instrumentales que nous utilisons dans cette étude doivent être corrélées 
avec les variables de contraintes supposées endogènes. Pour cette première condition, 
nous avons procédé au test de pertinence des instruments basé sur la statistique de 
Cragg et Donald (1993). Ici, nous utilisons le critère de Stock et Yogo (2005) : pour 
une seule variable endogène, la statistique F de l’équation d’instrumentation doit au 
moins être égale à 10 pour que les instruments soient pertinents.  
b)  Les instruments doivent satisfaire à la condition de l’orthogonalité : les instruments 
ne doivent pas être corrélés avec l’erreur. Pour tester cette hypothèse, nous avons 
recours au test de suridentification basé sur la statistique J de Hansen (1982) qui suit 
une loi chi
2
. Pour des probabilités supérieures à 5 % ou 10 %, la statistique de Hansen 
permet d’affirmer que le système d’équations estimé est sur-identifié, donc les 
instruments sont valides.  
 Étant donné qu’en pratique il est difficile voire impossible de trouver des instruments pour 
toutes les variables du climat d’investissement pouvant être inclus dans les régressions, les 
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variables dont nous soupçonnons l’endogénéité sont recueillies selon la littérature antérieure. 
Il s’agit comme nous allons le voir de la corruption, l’accès aux finances, le crime, les taxes 
administratives et les tribunaux. 
Concernant la corruption et les taxes administratives, Fisman et Svensson (2007) montrent 
que lorsque les bureaucrates spécifient la nature et le montant du harcèlement liés à la 
corruption sur deux entreprises appartenant à un même secteur, le pot-de-vin requis dépendra 
de la volonté ou de la capacité de l’entreprise à payer — ces deux entreprises devront payer 
des montants de pot-de-vin différents. Ainsi cette différence peut être corrélée avec les 
caractéristiques non observées des entreprises influençant la trajectoire de leur croissance.   
 Aussi, l’accès aux finances est une variable endogène selon Claessens et Tzioumis (2006), 
car les entreprises performantes ne se plaindront pas de l’accès au financement, alors que les 
entreprises en difficulté le feront. Par conséquent, cette contrainte ne peut pas être utilisée 
directement comme variable indépendante pour prédire la performance d’une entreprise. De 
même, d’après Aterido, Hallward-Driemeier et Pagés (2007), on pourrait s’attendre à ce que 
les entreprises qui connaissent une croissance soient qualifiées pour obtenir du financement 
ou des prêts auprès d’une banque. D’un autre côté, ces mêmes entreprises sont susceptibles 
d’avoir des revenus plus élevés, ce qui rend la nécessité d’obtenir du financement externe 
moins élevée. Le crime est une variable endogène selon Kimou et Gyimah-Brempong (2012). 
D’après ces auteurs, le crime affecte les entreprises à travers deux canaux possibles 
directement en diminuant la production et indirectement par le coût de la sécurité — la 
sécurité d’une entreprise peut être endogène en ce sens que l’entreprise se souciant de sa 
productivité peut choisir de se protéger elle-même ; cette même entreprise peut aussi se 
permettre de financer pour sa sécurité.  
Pour tester l’endogénéité de ces variables, nous utilisons le test d’Hausman. Ce test consiste à 
comparer un estimateur MCO et un estimateur IV. Il s’agit ainsi de tester l’hypothèse nulle : 
« il n’existe pas de différences significatives entre les coefficients des deux estimateurs », 
c'est-à-dire que le régresseur n’est pas endogène. Nous avons besoin des instruments pour 
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exécuter ce test, d’où avant de présenter les résultats, il serait important de parler du choix 
des instruments et du procédé de construction
52
.  
Certains auteurs de la littérature du climat des affaires (Fisman et Svensson, 2007 ; Hallward-
Driemeier, Wallsten et Xu, 2006 ; Dollar, Hallward-Dremeier et Mengistae, 2005) suggèrent 
des instruments pour limiter le problème de biais d’endogénéité. Ces instruments concernent 
l’utilisation de la moyenne des indicateurs objectifs par localisation-secteur d’activité-taille53, 
par localisation-secteur d’activité (moins la réponse de l’entreprise considérée) et par 
localisation-secteur d’activité54. 
L’idée de prendre de tels instruments est que les indicateurs du climat d’affaires par 
localisation-industrie devraient expliquer mieux la variation de la performance de 
l’entreprise, alors que la performance de l’entreprise individuelle n’a pratiquement aucun 
impact sur l’indicateur moyen (Dethier et al, 2008). Aussi, compte tenu des difficultés à 
trouver des instruments appropriés pour les mesures de l’environnement, l’utilisation de ces 
instruments est une approche pratique pour réduire le problème d’endogénéité (Kochanova, 
2012). Dans les prochaines lignes, nous allons décrire les procédés de la construction de ces 
instruments. 
Pour construire la moyenne des mesures du climat d’affaires par localisation-secteur 
d’activité-taille, nous calculons la moyenne des indicateurs objectifs55 des contraintes jugées 
endogènes des entreprises dans un même secteur et dans une même région
56
. La raison pour 
laquelle le calcul se fait pour chaque secteur est qu’il est plausible par exemple que les 
                                                 
52
 Les instruments pour la variable corruption en 2009 n’ont pas été construits. Nous les expliciterons dans les 
prochains paragraphes.  
53
 La localisation concerne la région de l’entreprise, le secteur d’activité est le secteur dans lequel l’entreprise 
opère et la taille de l’entreprise est selon, une petite, une moyenne ou une grande entreprise. 
54
 La moyenne par « localisation-secteur d’activité-taille » est désagrégée au niveau de la taille alors que la 
moyenne par « localisation-secteur d’activité » n’inclue pas la taille de l’entreprise d’où la différence entre les 
deux instruments.  
55
 Un indicateur subjectif est basé comme nous l’avons déjà vu, sur la perception des entreprises selon une 
échelle allant de 0 à 4, alors qu’un indicateur objectif est basé sur le temps et les coûts. Par exemple, pour 
mesurer la corruption, nous avons comme variable subjective la réponse à une question sur la perception du 
niveau de corruption par les entreprises basée sur une échelle de 0 à 4 ; comme variable objective, nous avons le 
montant de pot-de-vin en pourcentage des chiffres d’affaires.  
56
 Par exemple, nous calculons la moyenne des indicateurs des objectifs d’une grande entreprise dans le secteur 
de la construction dans la ville de Yaoundé.  
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inspections bureaucratiques et les délais de dédouanement varient selon les secteurs. 
Similairement, pour construire la moyenne d’une mesure par localisation-secteur d’activité57 
(moins la réponse de l’entreprise), nous calculons le total d’un indicateur objectif d’une 
contrainte jugée endogène pour des entreprises dans une même région et appartenant à un 
même secteur d’activité. Par la suite, nous retranchons du total de l’indicateur objectif, la 
réponse de l’entreprise et nous divisons le résultat obtenu par le nombre total des entreprises 
de région et secteur d’activité identiques moins 158. Ces trois approches ont l’avantage de ne 
pas perdre les observations dans le cas où une entreprise n’aurait pas répondu à toutes les 
questions individuelles du climat d’investissement. Par exemple, seulement 39 entreprises ont 
répondu avoir déposé une demande d’application pour une connexion électrique dans les 
deux dernières années ainsi que le nombre de jours pour le traitement de la demande. Par 
conséquent, si nous prenons cet indicateur au niveau de l’entreprise, on se retrouvera avec un 
échantillon composé d’un petit nombre d’observations. Nous utilisons les instruments pour 
l’année 2006 et 2009. Cependant, Xu (2011) et Levinsohn (2008) montrent une limite à 
l’utilisation de ces instruments. Les mesures de l’environnement des affaires peuvent être 
étroitement liées à l’omission de variables de localisation-secteur d’activité-taille. En d’autres 
termes, les instruments ne sont valables que s’il n’y a pas d’autres facteurs qui varient entre 
les régions et pouvant affecter la croissance des entreprises. Cette limite peut affecter nos 
résultats. Par exemple, Levinsohn (2008) montre que la capacité du gouvernement local est 
très difficile à contrôler dans une régression de la performance des entreprises, mais est 
presque liée à la fois à la performance des entreprises et la plupart des mesures du climat de 
l’investissement.  
                                                 
57
 Afin d’éviter qu’il y ait plusieurs cellules avec une seule entreprise, nous avons regroupé certains secteurs 
d’activités ensemble. Secteur textile : textiles et vêtements ; secteur équipement : électroniques, IT, machines et 
équipements ; secteur métaux : métaux de base, produits métalliques fabriqués ; secteur chimique : produits 
chimiques, plastiques et caoutchoucs. 
58
 « Moins 1 », pour l’entreprise retranchée, car nous voulons réduire le risque d’endogénéité qui pourrait 




Nous avons essayé de construire plusieurs instruments pour les variables supposées 
endogènes, malheureusement ces instruments sont demeurés faibles à l’exception des 
instruments pour les variables crime, corruption et système judiciaire pour l’année 2009.  
Pour l’année 2009, les résultats du test d’endogénéité des différentes contraintes jugées 
endogènes avec les instruments forts trouvés suggèrent que parmi ces contraintes, le crime, 
les tribunaux et la corruption ne sont pas des variables endogènes. Les autres variables à 
savoir l’accès aux finances, les taxes administratives ne sont pas endogènes non plus, mais 
cependant, les instruments utilisées pour ces contraintes sont faibles. De même pour l’année 
2006, toutes les contraintes supposées endogènes n’ont pas passé le test d’endogénéité, 
cependant, avec des instruments faibles. Les résultats avec Variables Instrumentales seront 
présentés, même si nous ne trouvons pas d’endogénéité. Toutefois, les estimateurs peuvent ne 
pas être consistents et sans biais, ainsi que les intervalles de confiance qui peuvent ne pas être 
justes suite à l’utilisation des instruments faibles (Carlin et al, 2006). Ces résultats, ainsi que 
la liste des instruments sont présentés dans les tableaux 24 et 25 dans l’annexe C.  
Pour appliquer notre méthodologie à ces données, nous avons utilisé le logiciel STATA 12. 






Résultats et discussion 
Dans cette partie, nous présenterons les résultats des modèles. Nous commençons par 
présenter les résultats du modèle MCO pour les deux années 2006 et 2009, ensuite nous 
présenterons les résultats du modèle IV.   
4.1 Modèle MCO 




4.1.1 Contraintes en 2006 
En ce qui concerne les contraintes des entreprises en 2006, nous constatons à travers le 
tableau 10 dans l’annexe B que la moitié des contraintes est négativement reliée, mais pas 
statistiquement significative à la croissance de l’emploi dans le secteur manufacturier et de 
services
60
. La seule contrainte significative dans la régression (1) (cf. Tableau 10, suite 1) où 
les contraintes sont analysées séparément est les procédures de création d’entreprises61 
(colonne 10). Celle-ci est statistiquement significative à 10 % et positive en ce sens que 
                                                 
59
 Dans les tableaux des résultats, le changement du nombre d’observations dans les étapes de régressions est dû 
aux valeurs manquantes dans la base de données.  
60
 Bien que dans notre échantillon les enquêtes sont divisées selon les secteurs d’activité, nous ne pouvions pas 
les distinguer à cause du secteur de services qui ne contient que 52 entreprises. Vu la petitesse de la taille 
d’échantillon, nous avons regroupé la croissance de l’emploi du secteur manufacturier et la croissance du 
secteur de services ensemble.  
61
 La contrainte est : procédure de création d’entreprises, formalités, patentes, licences. Comme exemples de 
procédures, l’enquête propose le temps et le coût pour l’obtention des permis et des licences.  
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lorsque les procédures de création d’entreprises sont un obstacle pour l’entreprise, sa 
croissance en termes de nombre d’employés augmente de 2.97 %. Ce résultat semble 
paradoxal. Hallward-Driemeier et Aterido (2007) soulignent que l’impact de l’environnement 
réglementaire n’est pas nécessairement négatif — ils trouvent que lorsque l’application de la 
réglementation est uniforme, elle est positivement reliée avec la croissance de l’emploi dans 
la plupart de pays en développement. Dans les données, nous disposons de trois contraintes 
qui s’ajoutent explicitement pour le secteur de services (Réglementations des prix et marges, 
réglementations des heures d’ouverture et règles de zonage ). Bien que limité par le nombre 
d’observations, nous devons les rajouter dans nos régressions, car elles prennent en compte 
uniquement les entreprises du secteur de services. De ces trois contraintes, les résultats de la 
régression (1), où les obstacles sont analysés les uns après les autres, montrent que l’obstacle 
apparaissant significatif et négatif est : « réglementations de prix et marges » (Cf. Tableau 10, 
suite 2, colonne 20). Il faut noter que le niveau de significativité statistique est à 10 %. Le 
constat est que la réglementation des prix et marges définie dans l’enquête comme étant la 
capacité d’établir les prix et les marges diminue la croissance de l’emploi de l’ordre de 6,1 %. 
Cela signifie que la réglementation empêche une libre capacité à établir les prix et les marges. 
Lorsque la réglementation change fréquemment, est rédigée vaguement ou est interprétée et 
appliquée de manière incohérente, les entreprises se retrouvent alors dans une incertitude et il 
est difficile pour elles d’employer les travailleurs (Banque Mondiale, 2004).  
Dans la régression (2) où les contraintes sont considérées conjointement (cf. Tableau 11), il 
n’y a pas de contraintes significatives lorsque nous omettons les contraintes du secteur de 
services (colonne 1), mais lorsque ces dernières sont insérées, nous trouvons que l’électricité 
devient significative et négative et une fois de plus les réglementations des prix et marges 
(colonne 4). Notons également que les réglementations des heures d’ouverture sont 
significatives, mais positives (colonne 4). 
Dans la régression (3) où les contraintes significatives des régressions 1 et 2 sont analysées, 
les contraintes à savoir l’électricité et les procédures de création d’entreprises perdent leur 
significativité, mais les réglementations des prix et marges demeurent significatives (colonne 
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5). Lorsque les contraintes de services sont enlevées, les procédures de création d’entreprise 
redeviennent significatives et positives à 10 % (colonne 6).  
4.1.2 Contraintes en 2009 
Le tableau 12 de l’annexe B présente les différentes régressions incluant les 16 contraintes 
prises individuellement (colonne 1 à 16), toutes les contraintes ensemble (colonnes 1 et 4 du 
tableau 13) et les contraintes significatives des régressions 1 et 2 (colonne 5, tableau 13). Les 
résultats montrent que l’électricité, ainsi que les « licences et permis » sont les obstacles 
importants pour les entreprises en 2009 avec des effets statistiquement significatifs dans 
toutes les trois étapes de la régression. 
Les colonnes 1 à 16 du tableau 12 montrent que lorsque nous analysons les contraintes 
séparément, la majorité des contraintes ne sont pas significativement reliées à la croissance de 
l’emploi des entreprises dans les trois secteurs, manufacturiers, services et ventes en détail. 
Les seules exceptions sont : l’électricité, l’accès aux finances, le taux d’imposition, les 
licences et permis, et l’instabilité politique qui sont significativement et négativement reliés à 
la croissance de l’emploi. Dans ces spécifications, nous montrons que, comme dans de 
nombreuses études, l’environnement des affaires est important. Les résultats dans les 
colonnes 1 et 5 du tableau 13 montrent une fois de plus que l’électricité, ainsi que les 
« licences et permis » sont les obstacles les plus contraignants. Le problème d’électricité 
réduit la croissance d’employés permanents d’une entreprise de 2.7 % (colonne 1 du tableau 
12), de même que plus le problème lié aux « licences et permis » est un obstacle, la 
croissance du nombre d’employés diminue de 2,2 % (colonne 11). Dans la première colonne 
du tableau 13, nous avons enlevé la contrainte « télécommunications », car comme nous 
pouvons le voir dans la colonne 4 en l’insérant, nous avons une grande perte d’observations. 
Les problèmes d’électricité62 ont été identifiés comme obstacles dans plusieurs pays en voie 
de développement (Sleuwaegen et Goedhuys, 2002 ; Goedhuys et Berlage, 1996, Aterido et 
al, 2009). Les résultats présentés ici montrent que le Cameroun n’y échappe pas. Aussi ces 
                                                 
62
 Ces problèmes sont souvent reliés à la corruption, mais ici on note une corrélation faible de l’ordre de 0,182 
(se référer au tableau de corrélation 8 (suite) de l’annexe A). 
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résultats sont similaires à ceux trouvés par la Banque Mondiale (2006) qui montrent que le 
problème d’électricité limite la croissance des entreprises. 
Nous remarquons au vu de ces résultats qu’il semble y avoir moins de contraintes 
significatives en 2006 qu’en 2009. Par exemple, en 2006, la seule contrainte significative 
robuste aux trois étapes de la régression est « les réglementations des prix et marges » alors 
qu’en 2009, nous avons l’électricité et les licences et permis ainsi que les « réglementations 
du travail ». Cette différence de contraintes dans les deux années peut s’expliquer par deux 
crises qui sont survenues au Cameroun : la crise alimentaire de 2007-2008 et la crise 
financière de 2008-2009 (AFD, 2011 ; Banque Mondiale, mai 2014). Ces deux crises auraient 
eu un impact sur l’augmentation des contraintes en 2009.  
4.2 Modèle IV  
Dans cette section, nous présentons d’abord les résultats avec les variables instrumentales 
présentées plus haut dans la section méthodologie, ensuite nous présentons les différents 
essais qui ont été faits pour rechercher d’autres instruments.  
En ce qui concerne les résultats de la méthode IV, comme dit précédemment, pour pallier au 
problème d’endogénéité des variables, nous avons utilisé comme instruments la moyenne des 
indicateurs des contraintes objectives par localisation-secteur d’activité-taille, ou localisation- 
secteur d’activité ainsi que la moyenne de ces indicateurs par localisation-secteur d’activité 
moins la réponse de l’entreprise. Même si nos tests n’ont pas détecté de l’endogénéité et 
comme de nombreux auteurs de la littérature sur l’environnement des affaires trouvent de 
l’endogénéité dans les contraintes des entreprises nous présentons les résultats avec Variables 
Instrumentales, et regardons si les coefficients changent avec MCO et VI. Les tableaux 14 et 
15 montrent les résultats avec VI. En regardant les coefficients des régressions par MCO et 
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par VI, il en ressort que les contraintes
63
 ont un impact plus prononcé avec VI que par MCO 
pour les deux années 2006 et 2009. Par exemple, les coefficients de la corruption sont plus 
élevés dans la régression avec VI par rapport à celle avec MCO, mais ils sont non 
significatifs (tableau 14).   
Comme nous n’avons pas trouvé nos résultats avec VI satisfaisants64, nous avons fait 
différents autres essais d’instruments. Nous détaillons dans les lignes suivantes les 
instruments utilisés et les essais effectués pour trouver des instruments forts. Pour l’année 
2006
65
 (cf. Tableau 24, annexe C), aucun des instruments utilisés n’est fort. En effet, le 
pourcentage des ventes annuelles associées au paiement informel, la part de la valeur du 
contrat traduit en cadeau, la perception des entreprises sur les requêtes de paiements 
informels « pour faire avancer les choses » dans les domaines douaniers, de taxes, licences et 
autres réglementations
66
, tous par localisation-secteur d’activité sont des instruments faibles 
pour la corruption. Les variables binaires =1 si l’entreprise a payé pour assurer sa sécurité (si 
l’entreprise a subi des pertes suite à des incidents de vol) et 0 sinon, par localisation-secteur 
d’activité sont aussi faibles pour la variable crime. Les instruments pour la variable accès aux 
finances, à savoir les fonds externes
67
 et la variable binaire =1 si l’entreprise détient un 
compte chèques ou d’épargnes (par localisation-secteur d’activité) sont faibles. Pour la 
variable « tribunaux », les instruments à savoir : la variable binaire =1 si l’établissement a eu 
un litige de paiement nécessitant l’intervention d’un tiers par localisation-secteur d’activité-
taille et le temps
68
 qu’il a fallu aux tribunaux pour parvenir à un jugement sur ce litige de 
                                                 
63
 Les contraintes qui nous intéressent dans ces régressions sont en gras. Pour l’année 2006, nous avons omis les 
variables propres au secteur de services (réglementations des heures d’ouverture, réglementations des prix et 
marges ainsi que les règles du zonage), à cause du faible nombre d’observations.   
64
 Les résultats du F-test sont inscrits dans les tableaux 14 et 15 de l’annexe B.  
65
 Nous n’avons reporté uniquement que les résultats avec variables instrumentales des entreprises du secteur 
manufacturier, étant donné que les résultats ne changent pas dans les entreprises du secteur de services.  
66
 Cette variable est basée sur une échelle de 1 : totalement en désaccord à 6 : totalement d’accord. 
67
 La proportion de fonds de roulement de cet établissement qui a été financé par des sources extérieures. Pour 
créer cette variable, nous avons additionné la proportion des fonds de roulement de cet établissement : 1) 
emprunté auprès des banques (privées et publiques), 2) emprunté auprès des institutions financières non — 
bancaires, 3) achats à crédit auprès des fournisseurs et des avances des clients.  
68
 Le temps est calculé en semaines.  
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paiement par localisation- secteur d’activité sont faibles. Il en est de même pour 
l’administration de la législation fiscale où les instruments — pourcentage des ventes totales 
déclaré à l'administration fiscale par les entreprises par localisation- secteur d’activité et le 
pourcentage approximatif du temps des dirigeants de l’entreprise consacré au traitement des 
diverses réglementations existantes par localisation-secteur d’activité — sont faibles. 
Pour l’année 2009 (cf. Tableau 25), les instruments étaient forts uniquement pour la 
corruption et le crime. En ce qui concerne la corruption, nous nous inspirons de De Rosa et al 
(2010) pour utiliser comme instruments la perception des entreprises à propos de la justice et 
de l’équitabilité du système judiciaire, ainsi que la confiance des entreprises sur la défense 
des contrats et droits de propriété dans les litiges commerciaux par le système judiciaire. De 
même pour la variable crime supposé endogène, la variable binaire =1 si l’entreprise a subi 
des pertes à la suite d’un vol, vandalisme ou incendie criminel par localisation-secteur 
d’activité puis cette même variable par localisation-secteur d’activité-taille sont utilisées 
comme instruments. Les instruments pour les variables finances, tribunaux et taxes 
administratives sont faibles. En ce qui concerne la variable finances, nous avons essayé les 
variables binaires =1 si l’entreprise possède une ligne de crédit (si l’entreprise possède un 
compte chèques) et 0 sinon (par localisation-secteur d’activité moins la réponse de 
l’entreprise) et nous avons trouvé que ces instruments étaient faibles. Nous sommes allés plus 
loin en utilisant la proportion de fonds de roulement d’une entreprise financé à partir des 
emprunts bancaires (privées et publiques), des institutions financières non bancaires, cela par 
localisation-secteur d’activité moins la réponse de l’entreprise, et le résultat était encore des 
instruments faibles. Nous avons généré une variable en additionnant chacune des proportions 
de fonds de roulement externes, puis en l’instrumentant, mais l’instrument est demeuré faible. 
Mais tous ces instruments, quoique faibles, étaient valides selon le test J de validité. Nous 
avons fait de même en ce qui concerne les taxes administratives, où le pourcentage des ventes 
totales annuelles rapportées pour des fins fiscales par localisation-secteur d’activité moins la 
réponse de l’entreprise ainsi que ce même pourcentage par localisation-secteur d’activité-
taille ont été construits, mais le résultat ne change pas. La variable binaire =1 si 
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l’établissement a eu un litige de paiement sur les paiements qui lui sont dus en laquelle une 
tierce partie a été impliqué par localisation-secteur d’activité-taille ainsi que le nombre de 
semaines effectués par les tribunaux pour parvenir à un jugement sur ce litige de paiement 
par localisation-secteur d’activité ont été utilisés comme instruments pour la variable « 
tribunaux ». Les instruments trouvés sont faibles. Les instruments de 2006 ont également été 
utilisés pour instrumenter les variables supposées endogènes de 2009, mais nous n'avons pas 




Dans cette section, nous examinons si nos résultats sont robustes au changement de méthodes 
ou de variables. 
4.3.1 Utilisation de la croissance des ventes 
Alternativement à la croissance de l’emploi, nous avons utilisé la croissance des ventes 
mesurée par les chiffres d’affaires de l’entreprise afin de mesurer la performance des 
entreprises (colonnes 2 et 3 des tableaux 11 et 13). Cette variable est calculée comme étant la 
différence entre le logarithme du chiffre d’affaires à la fin de l’année fiscale et le logarithme 
du chiffre d’affaires trois ans avant l’année de l’enquête fiscale, et ceci pour les deux années 
2006
70





CDCDCV                                                                            (4) 
Où CV indique la croissance des ventes et CD, le chiffre d’affaires.  
 Nous avons supprimé les entreprises qui n’ont pas répondu à la question concernant leur 
chiffre d’affaires71. Bien que nous ayons utilisé toutes les étapes de la régression MCO, nous 
ne reportons que les résultats de la régression (2) où les contraintes sont analysées ensemble. 
                                                 
69
 Comme les instruments sont faibles, les résultats de régression n’ont pas été reportés ici. 
70
 Pour l’année 2006, cette variable est calculée comme étant la différence entre le chiffre d’affaires à la fin de 
l’année fiscale et le chiffre d’affaires deux ans avant l’année de l’enquête fiscale. 
71
 2 entreprises ont été supprimées en 2006 et 28 entreprises ont été supprimées en 2009, ces entreprises ne sont 
pas différentes en termes d’autres caractéristiques.   
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Les colonnes (2) et (3) du tableau 11 montrent ces résultats pour l’année 2006. Lorsque les 
contraintes spécifiques au secteur de services sont insérées, les télécommunications, l’accès à 
la terre, le taux d’imposition, les réglementations des prix et marges et la corruption sont 
significativement et négativement reliés à la croissance des ventes (colonne 3), contrairement 
à l’impact sur la croissance de l’emploi où la seule contrainte significative est : 
« réglementations des prix et marges ». Ces résultats sont semblables à ceux de Fisman et 
Svensson (2007), Dollar, Hallward-Driemeier et Mengistae (2005) au niveau de la corruption. 
Le transport et les procédures de création d’entreprises sont par contre significativement et 
positivement reliés à la croissance des ventes. Lorsque nous retirons les contraintes explicites 
au secteur de services, nous trouvons que l’accès à la terre a un impact significatif et négatif 
alors que les procédures de création d’entreprises ont un impact significatif et positif à la 
croissance des ventes (colonne 2). De ces résultats, il se dégage qu’en 2006, il y a plusieurs 
contraintes statistiquement significatives à la croissance des ventes comparativement à la 
croissance de l’emploi. Les entreprises rapportent plus de contraintes ayant un impact 
statistiquement significatif à la croissance des ventes qu’à la croissance de l’emploi. Même si 
les entreprises ne rapportent presque pas des contraintes à la croissance de l’emploi, ces 
entreprises sont tout de même confrontées à des contraintes qui ont un impact sur la 
croissance des ventes. Leur chiffre d’affaires est par conséquent plus préoccupant pour eux, à 
court terme, du moins, que le nombre d’employés permanents à temps plein.  
Pour ce qui est de l’année 2009, les colonnes 2 et 3 du tableau 13 montrent que les 
contraintes significatives et négatives dans la croissance des ventes sont l’accès aux finances 
et les taxes administratives. Par contre, les taux d’imposition sont positivement et 
significativement reliés à la croissance des ventes. Lorsque nous omettons la variable 
« télécommunications » à la colonne 2, la seule contrainte statistiquement significative et 
négative est « licences et permis ». 
4.3.2 Variables binaires des contraintes et regroupement des contraintes 
Dans l’optique d’obtenir de meilleurs résultats, nous avons agrégé l’échelle d’évaluation des 
contraintes. Au lieu que les contraintes soient évaluées sur une échelle allant de 0 : pas 
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d’obstacle à 4 : obstacle sévère72, nous avons regroupé les échelles 0, 1 et 2 pour en faire une 
variable «obstacle non contraignant» et les valeurs 3 et 4 en «obstacle contraignant» (valeur 
de la binaire=1 dans ce cas). Nous n’avons pas obtenu de meilleurs résultats que ce soit en 
2006 ou en 2009. En 2006, il n’y a pas de contraintes significatives comme trouvé 
auparavant. Dans le secteur des services, les «prix et marges» demeurent significatives et 
négatives. En 2009, les contraintes : «manque d’électricité», «crime», «manque d’accès aux 
finances», «licences et permis» sont significatives. Ces résultats sont semblables à ceux 
trouvés lorsque l’échelle n’a pas été agrégée. Un exemple des résultats trouvés se trouve dans 
le tableau 16 en annexe B. 
Afin d’éviter tout bruit provenant du faible nombre d’observations, nous avons regroupé les 
contraintes en trois catégories : infrastructures, institutionnelles et contraintes de marchés
73
. 
Les résultats présentés dans les tableaux 17 et 18 montrent que les contraintes de marché sont 
plus importantes que les contraintes d’infrastructures et institutionnelles en 2006 et en 2009. 
Ces résultats sont identiques que ceux de Ayyagari et al (2006) qui montrent également que 
les contraintes de marchés ont un effet plus important sur la croissance des entreprises. 
Cependant, les contraintes de marchés sont positivement et significativement reliées à la 
croissance de l’emploi en 2006, ce qui semble paradoxal.  
4.3.3 Utilisation des contraintes objectives 
La littérature sur l’environnement des affaires souligne l’endogénéité des variables 
explicatives. Une des méthodes pour corriger le problème d’endogénéité est l’utilisation des 
contraintes objectives.  Pour cela, nous faisons la même analyse de régression spécifiée dans 
l’équation (2). La liste de ces indicateurs objectifs se retrouve à l’annexe C (tableau 26). 
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 0 : pas d’obstacle ; 1 : obstacle mineur ; 2 : obstacle modéré ; 3 : obstacle majeur ; 4 : obstacle sévère.  
73
 Infrastructure : électricité ; télécommunications ; transport ; crime 
Institutionnelle : taux d’impôt ; instabilité politique ; réglementations douanières ; taxes administratives ; 
licences et permis ; corruption ; système judiciaire ; réglementation du travail ; main d’œuvre non éduquée ; 
cadre politique ; formation des employés (2006), procédures de création d’entreprise (2006).  
Marchés : accès aux finances, coût au financement (2006, exclusivement).  
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Nous nous appuyons pour cela sur Bertrand et Mullainathan (2001) ainsi que Aterido, 
Hallward-Driemeier et Pagés (2007).  
Les résultats sont recensés dans le tableau 19
74
 pour l’année 2006. Les variables 
paiement_securité, fonds_externes, litiges et pourcentages des ventes totales se sont révélées 
non significatives, mais la variable «cadeau_informel» est négative et significative. Pour la 
corruption, lorsque nous utilisons le pourcentage des ventes totales affecté à des paiements 
non officiels, il en ressort que cette variable a un impact significatif et négatif sur la 
croissance de l’emploi. Une augmentation d’un point de pourcentage des ventes affecté par 
des cadeaux informels est associée à une diminution de la croissance de l’emploi de 0,8 %. 
Ces résultats renforcent ceux trouvés avec les variables subjectives du modèle MCO où ces 
contraintes n’ont aucun impact significatif à la croissance de l’emploi, exception faite pour la 
contrainte objective de la corruption (cadeau informel) qui est significative.  
En ce qui concerne les entreprises en 2009, au lieu d'utiliser la variable subjective « l’accès 
aux finances », nous utilisons des informations objectives sur l'accès à des fonds externes ou 
à une ligne de crédit. De même, pour la perception des taxes administratives, nous utilisons 
plutôt le nombre d’inspections ou le temps consacré par des dirigeants à des traitements 
administratifs. Nous trouvons que les résultats sont du même ordre qu’avec les contraintes 
subjectives (cf. Tableau20). Lorsque nous utilisons le nombre d’inspections ainsi que le 
temps consacré par les dirigeants à des traitements administratifs, ces contraintes demeurent 
positives mais non statistiquement significatives. Pour l’accès aux finances, nous avons utilisé 
l’accès aux fonds externes et les résultats montrent que cette contrainte objective est négative 
et non statistiquement significative. Au niveau des tribunaux, nous utilisons directement la 
variable binaire =1 si l’entreprise a eu des litiges au sujet des paiements nécessitant 
l’intervention d’un tiers comme variable objective dans notre régression et nous trouvons que 
celle-ci demeure non significative et positive. Ces résultats ne changent pas de ceux trouvés 
avec les contraintes subjectives du modèle MCO.  
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 Nous avons reporté uniquement les résultats du secteur manufacturier. Les variables objectives que nous 
utilisons et qui nous intéressent sont en gras.  
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4.3.4 Données en panels 
 Pour tester la robustesse des résultats MCO, nous utilisons une autre méthode, celle des 
données en panels. Nous effectuons la même analyse de régression spécifiée dans l'équation 2 
(les contraintes sont analysées ensemble) en utilisant l'échantillon en panel. Toutes les 
entreprises ne sont pas observées à la fois en 2006 et en 2009, ce qui implique que le panel 
est non-cylindré. Nous faisons d’abord un certain nombre de tests spécifiques aux données en 
panels.  
- Test de présence d’effets spécifiques (Test de Breush-Pagan Lagrangian multiplier)  
Ce test aide à vérifier si le modèle théorique est parfaitement identique pour toutes les 
entreprises ou s’il existe des effets spécifiques liés à chaque entreprise. En d’autres termes, à 
travers ce test, il serait facile de décider entre le modèle à effets individuels ou le modèle à 
effets communs lequel permet la meilleure représentation de nos données. L’hypothèse 
d’homogénéité suppose une égalité des coefficients du modèle au niveau individuel c'est-à-
dire pas d’effets panels. Si cette hypothèse est rejetée, on doit inclure des effets individuels 
dans le modèle. On cherche ainsi à tester l’hypothèse nulle qui stipule qu’aucun effet 
individuel n’est détecté. Le résultat de ce test est une statistique de multiplicateur de 
Lagrange donné par LM= nR² qui suit une distribution chi
2
. Le résultat de ce test figure en 
annexe A et montre une probabilité d’erreur de 0.483. Nous ne pouvons pas rejeter 
l’hypothèse nulle d’absence d’effets spécifiques75. Par conséquent, la méthode retenue est 
celle du Pooled OLS. Les données qui résultent de ce modèle sont obtenues en 
échantillonnant aléatoirement une grande population à des espaces de temps différents et par 
conséquent, présentent des observations qui ne sont pas identiquement distribuées. Nous 
allons résoudre ce problème en incluant la variable binaire d’années où la première année est 
l’année de base 2006, ainsi que la variable binaire de l’entreprise où l’entreprise = 1 si elle est 
a été interviewé uniquement en 2006 et en 2009 et 0 sinon. 
L’équation de ce modèle s’écrit comme suit :  
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                                                   (5) 
Où 
it
CE  dénote la croissance de l’emploi de l’entreprise i au temps t, 
it
obst  et itcaract  
représentent respectivement les obstacles ainsi que les caractéristiques d’une entreprise i au 
temps t.  L’erreur 
it
 représente les facteurs non observables qui varient dans le temps et qui 
affectent la croissance de l’emploi.  
-  Test de Chow 
Le test d’hypothèse appliqué à ce modèle est le test de changement structurel ou le test 
d’égalité des vecteurs d’un paramètre à travers le temps. Ce test repose sur la loi de Fisher et 
est utilisé dans le but de savoir si les coefficients sont identiques aux deux périodes, pour 
tester la bonne spécification (Chow, 1960). L’hypothèse nulle est  
200920060
:H , 
c'est-à-dire qu’il y a changement structurel dans les deux années. La façon dont nous 
procédons pour effectuer le test de Chow est de faire une estimation sur l’ensemble de 
l’échantillon, d’où on récupère la somme des carrés, ensuite, nous faisons également une 
estimation sur chacun des deux sous échantillons, puis on extrait la somme des carrés des 
résidus. Finalement, nous calculons la statistique F. Vu que la constante dans un modèle de 
régression change fréquemment au cours du temps, ce test permet de détecter ce genre de 
changement. Le résultat de ce test présenté en annexe A est une statistique Fisher avec (k, n-
2k) 
76
 degrés de liberté. La probabilité de ce test est de 0.99 donc on ne peut donc pas rejeter 
l’hypothèse nulle de la stabilité des coefficients entre les deux sous échantillons. 
Nous avons réalisé toutes les étapes de régression du modèle MCO. Nous ne reportons que 
les étapes de la régression (2) et les résultats, inscrits dans le tableau 22 sont les mêmes que 
ceux de la méthode MCO. Les contraintes qui demeurent significatives et négativement 
corrélées à la croissance de l’emploi sont l’électricité ainsi que « licences et permis ». 
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 k : nombre de variables explicatives, n : nombre d’observations.  
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Le tableau A ci-dessous présente le récapitulatif des principaux résultats qui ressortent de 
cette recherche.   
Tableau A : récapitulatif des principaux résultats de la recherche  
 
Contraintes MCO VI 
Pooled 
OLS 
     
2006 
Réglementations des prix et 
marges –* –** 
 
     
     2009 Electricité  –*** –*** –*** 
 
Licences et permis –** –*** –** 
 
Réglementations du travail  +** +** + 
 
Nous constatons donc de ce tableau que les contraintes les plus importantes à la croissance 
des ventes qui sont robustes aux trois modèles (MCO ; VI et Pooled OLS) sont : l’électricité 





L’environnement de l’entreprise joue un rôle majeur dans la détermination de la force d’une 
économie donnée, principalement à travers son impact sur la performance des entreprises. Un 
mauvais environnement des affaires est soupçonné de causer une mauvaise performance 
économique.  
En utilisant des données nouvellement disponibles issues des enquêtes de la Banque 
Mondiale sur 535 entreprises formelles au Cameroun (2006-2009), nous étudions les 
contraintes à la croissance de l’emploi des entreprises. Bien que les entreprises signalent de 
nombreux obstacles à leur croissance, tous ne sont pas contraignants — en ce sens qu’ils 
peuvent affecter la croissance des entreprises soit indirectement par le biais de leur influence 
sur d’autres facteurs uniquement ou pas du tout. Avec un modèle économétrique, nous 
constatons que les réglementations des prix et marges sont les obstacles les plus contraignants 
pour la croissance de l’emploi en 2006 et l’électricité, la réglementation du travail ainsi que 
les «licences-permis» sont les obstacles les plus contraignants pour les entreprises en 2009. 
Nous constatons également que l’impact de ces obstacles à la croissance de l’emploi est 
robuste quelque soit le modèle dans les deux années 2006 et 2009.  Nous soumettons nos 
résultats à une série de tests de robustesse ; contrôle de l’endogénéité en utilisant les 
instruments et les variables objectives, la méthode des données en panels, les variables 
binaires des contraintes et les contraintes regroupées en grandes catégories.  Nous constatons 
que nos résultats principaux ne changent pas. Pour ce qui est de la croissance des ventes, les 
entreprises reportent plus de contraintes en 2006 qu’en 2009.  
Les limites à ce travail de recherche sont au niveau de l’échantillonnage et de la 
méthodologie. En ce qui concerne l’échantillonnage, tous les résultats sont fondés sur les 
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réponses des entreprises existantes qui ont été interviewées. Toutefois, si l’on n’interroge que 
les entreprises présentes lors de l’interview, il est plausible que l’on rate la contrainte 
essentielle par rapport à celles qui n’ont pas été interrogées. Au niveau de la méthodologie, le 
problème d’endogénéité n’a pas été totalement résolu à cause de la faiblesse des instruments 
et de la difficulté pour trouver des instruments forts.  














Tableaux des statistiques descriptives, tests 
économétriques et résultats  
A. 1 Figures 
 





Source: World Development Report, 2005, page 116 















A. 2 Tableaux 
A.2.1 Tableaux des statistiques descriptives 
Tableau 1 – Composition des observations selon leurs caractéristiques (années 2006 et 
2009) 
Variables Observations Pourcentage 
   Petites entreprises 244 45,61 
Moyennes 184 34,39 
Larges 107 20 
   
Entreprises dépendantes 83 22,87 
Entreprises indépendantes 280 77,13 
   
Douala 355 66,36 
Yaoundé 129 24,11 
Bafoussam 51 9,53 
   
Manufacturier 225 42,06 
Ventes au détail 119 22,24 
Autres services 191 35,70 
   
Entreprises privées 448 83,91 
Entreprises étrangères 78 14,68 
Entreprises publiques 1 0,19 
Autres types d'entreprises 5 0,94 
La taille des entreprises a été définie selon la définition normalisée utilisée pour les enquêtes 
des entreprises. Les petites entreprises emploient de 5 à 19 employés, les moyennes 20 à 99 
employés et les grandes emploient plus de 99 employés. Dans l’enquête que nous disposons, 
il n’existe pas d’entreprises à moins de 5 employés. Nous constatons également que le 
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nombre d’observations change d’une caractéristique de l’entreprise à l’autre. Ceci est dû aux 
valeurs manquantes dans la base de données.  
Tableau 2 – Composition des observations selon leurs caractéristiques (année 2006, puis 
année 2009) 
 2006   2009  
 Observations  Pourcentage  Observations  Pourcentage 
Petites entreprises     144 39,67 
Moyennes    141 38,84 
Larges    78 21,49 
      
Entreprises dépendantes     83 22,87 
Entreprises 
indépendantes  
   280 77,13 
      
Douala 139 81,29  215 59,23 
Yaoundé 22 12,87  107 29,48 
Bafoussam 10 5,85  41 11,29 
      
Manufacturier 119   116 31,96 
Ventes aux détails    132 36,36 
Autres services 53   115 31,68 
      
Entreprises privées 136 80,02  311 85,69 
Entreprises étrangères 32 18,84  46 12,7 
Entreprises publiques 0   0 0 







Tableau 2-A – Statistiques descriptives des variables de contrôles (année 2006, puis 
2009) 
 Variables  Observations  Moyenne  Ecart-
Type 
Min  Max 
       
 Entreprises privées 
nationales  
169 79,99 37,4 0 100 
 Entreprises privées 
étrangères 
169 18,78 36,34 0 100 
2006 Entreprises publiques  169 0,69 4,38 0 43,1 
       
 Âge de l'entreprise  170 1990,15 12,62 1948 2005 
       
 Ville2 170 0,817 0,387 0 1 
 Ville3 170 0,129 0,33 0 1 
       
       
 Manufacturier 354 0,32 0,467 0 1 
 Autres services  354 0,31 0,463 0 1 
       
 Entreprises privées 
nationales  
354 0,85 0,35 0 1 
2009 Entreprises privées 
étrangères 
354 0,11 0,32 0 1 
 Autres entreprises  354 0,01 0,11 0 1 
       







Tableau 3 – Statistiques descriptives de la croissance de l’emploi et la date de création 
de l’entreprise (années 2006 et 2009) 




Croissance de l'emploi (%) 525 0,04 0,174 -1,077 1,144 
Date de création de 
l’entreprise 
532 1990,15 13,51 1930 2009 
 
Tableau 4 – Moyenne et écart-type de la croissance de l’emploi selon les caractéristiques 
des entreprises (années 2006 et 2009) 
Variables Moyenne Min Max 
Petites 0,041 -1, 771 0,924 
Moyennes 0,050 -0,317 1,144 
Larges 0,046 -0,287 0,665 
    Entreprises 
dépendantes 
0,043 -0,771 1,014 
Entreprises 
indépendantes 
0,053 -0,317 1,144 
    Douala 0,049 -1,077 1,144 
Yaoundé 0,0521 -0,511 1,014 
Bafoussam -0,002 -0,771 0,143 
    
Manufacturier 0,024 -0,771 1,086 
Ventes au détail 0,058 -0,231 0,924 
Autres services 0,063 -1,077 1,144 
    Entreprises privées 
nationales 
0.876 -0,875 3,088 
Entreprises privées 
étrangères 
0,285 -0,560 1,416 
Entreprises publiques 1 -1,077 -1,077 
Autres types 
d’entreprises 





Tableau 5 – Moyenne et écart-type des contraintes en 2006 
Variables Obs Moyenne Ecart-type Min Max 
Électricité 171 2.01 1,25 0 4 
Télécommunications 170 0,67 1,10 0 4 
Transport 171 1,27 1,22 0 4 
Terre 169 0,73 1,18 0 4 
Imposition 171 2,40 1,19 0 4 
Législation_fisc 171 2,35 1,12 0 4 
Douanes 169 1,15 1,25 0 4 
Formation_empl 171 0,47 0,75 0 3 
Législation_trav 171 0,48 0,88 0 4 
Création_entr 171 1,17 1,22 0 4 
Financement 171 2,09 1,31 0 4 
Coutfinancement 169 1,98 1,24 0 4 
Cadrepolitique 170 1,31 1,27 0 4 
Corruption 170 1,70 1,41 0 4 
Crime 171 1,27 1,23 0 4 
Concurrence 171 1,94 1,40 0 4 
Système_judiciaire 169 1,01 1,12 0 4 
Regl_hrs_ouv 52 0,44 0,67 0 3 
Prix_marges 52 1,21 1,09 0 4 
Zonage 49 0,35 0,69 0 3 





Tableau 6 – Moyenne et écart-type des contraintes en 2009 
Variables Obs Moyenne Ecart-type Min Max 
Électricité 354 2,55 1,15 0 4 
Télécommunications 130 1,97 1,17 0 4 
Transport 354 1,68 1,31 0 4 
Douanes 351 1,73 1,34 0 4 
Concurrence 352 2,93 1,13 0 4 
Terre 353 1,55 1,25 0 4 
Crime 353 2,11 1,23 0 4 
Accès_finances 354 2,47 1,10 0 4 
Taux_imposition 348 2,32 1,17 0 4 
Taxes_administratives 353 2,77 1,08 0 4 
Licences_permis 348 1.63 1,16 0 4 
Instabilité Pol 350 1,71 1,41 0 4 
Corruption 353 2,78 1,25 0 4 
Tribunaux 350 1,86 1,30 0 4 
Réglé_travail 354 1,51 1,12 0 4 
Maindoeuvre_nonedu 354 1,88 1,27 0 4 




Tableau 7 — Matrice de corrélation entre les différents obstacles reportés par les entreprises en 2006 (à suivre) 
 
EMPLOIMS : croissance de l’emploi dans le secteur manufacturier et le secteur des services 
 
EMPLOIMS Électricité Télécom Transport Terre Imposition Législation Douanes Formation Législ_trav Création_ent 
 
  EMPLOIMS 1 
          Électricité 0,0509 1 
         Télécom 0,0924 0,311*** 1 
        Transport 0,135 0,236** 0,355*** 1 
       Terre 0,0873 0,244** 0,317*** 0,403*** 1 
      Imposition -0,0277 0,246** 0,0972 0,266*** 0,387*** 1 
     Législation 0,0179 0,258*** 0,272*** 0,347*** 0,440*** 0,690*** 1 
    Douanes -0,106 0,142 0,256*** 0,166* 0,123 0,253** 0,249** 1 
   Formation 0,0555 -0,0193 -0,00983 0,0344 0,0643 0,160* 0,0877 0,0394 1 
  Législ_trav 0,0443 0,0414 0,101 0,0935 0,200** 0,0438 0,0688 -0,0337 0,368*** 1 
 Création_ent 0,173* 0,0505 0,197* 0,157* 0,306*** 0,315*** 0,224** 0,115 0,234** 0,449*** 1 
            
*
 p < 0.05, 
**
 p < 0.01, 
***











Tableau 7 — Matrice de corrélation entre les différents obstacles reportés par les entreprises en 2006 (Suite 1) 
 
 
EMPLOIMS Électricité Télécom Transport Terre Imposition Finance Coutfinance Cadrepol Corruption Crime Concurrence System_jud 
 
             EMPLOIMS 1 
            Électricité 0,0498 1 
           Télécom 0,0966 0,335*** 1 
          Transport 0,139 0,251** 0,365*** 1 
         Terre 0,0936 0,263*** 0,342*** 0,421*** 1 
        Imposition -0,0366 0,267*** 0,112 0,307*** 0,389*** 1 
       Finance 0,110 0,223** 0,327*** 0,292*** 0,351*** 0,392*** 1 
      Coutfinance 0,138 0,229** 0,250** 0,303*** 0,346*** 0,414*** 0,843*** 1 
     Cadrepol 0,0555 0,174* 0,299*** 0,258*** 0,371*** 0,384*** 0,382*** 0,422*** 1 
    Corruption -0,00434 0,178* 0,319*** 0,417*** 0,353*** 0,363*** 0,509*** 0,511*** 0,494*** 1 
   Crime -0,00662 0,185* 0,0679 0,242** 0,253** 0,236** 0,266*** 0,261*** 0,352*** 0,418*** 1 
  Concurrence 0,101 0,120 0,108 0,253** 0,271*** 0,233** 0,294*** 0,316*** 0,226** 0,173* 0,296*** 1 
 System_jud 0,0639 0,140 0,205** 0,341*** 0,247** 0,275*** 0,345*** 0,382*** 0,503*** 0,545*** 0,453*** 0,247** 1 
 
*
 p < 0.05, 
**
 p < 0.01, 
***













Tableau 7 — Matrice de corrélation entre les différents obstacles reportés par les entreprises en 2006 (Suite 2) 




EMPLOIMS 1    
Regl_hrs_ou
verture 
-0,0834 1   
Prix_marges -0,0235 0,231 1  
Zonage 0,158 -0,101 0,223 1 
*
 p < 0.05, 
**
 p < 0.01, 
***

















Tableau 8 — Matrice de corrélation entre les différents obstacles reportés par les entreprises en 2009 (à suivre) 
 
 
Emploi Électricité Télécom Transport Douanes Concurrence Terre Crime Acces_fin Taux_impôt Taxes_admin Licences 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
  Emploi 1 
           Électricité -0,149 1 
          Télécom -0,0204 0,281** 1 
         Transport -0,0264 0,226* 0,514*** 1 
        Douanes 0,107 0,139 0,452*** 0,611*** 1 
       Concurrence -0,0460 0,0588 0,0178 0,122 0,0757 1 
      Terre 0,0211 0,0575 0,264** 0,191* 0,340*** 0,170 1 
     Crime 0,0457 0,257** 0,135 0,161 0,106 0,0941 0,308*** 1 
    Acces_fin -0,104 0,126 0,308*** 0,247** 0,241** 0,196* 0,377*** 0,0307 1 
   Taux_impôt 0,00707 0,169 0,190* 0,248** 0,336*** 0,0511 0,265** 0,247** 0,315*** 1 
  Taxes_admin -0,0926 0,00916 -0,0396 0,0230 0,0595 0,172 0,274** 0,205* 0,142 0,285** 1 
 Licences -0,157 0,0552 0,194* 0,271** 0,308*** 0,228* 0,257** 0,166 0,236** 0,286** 0,404*** 1 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 












Tableau 8 -Matrice de corrélation entre les différents obstacles reportés par les entreprises en 2009 (Suite 1) 
 
 
Emploi Électricité Télécom Transport Douanes Concurrence Terre Crime Instabilité_pol Corruption Tribunaux Réglé_trav Maind’oeuv 
 
             Emploi 1 
            Électricité -0,150 1 
           Télécom -0,0116 0,299*** 1 
          Transport -0,0246 0,248** 0,500*** 1 
         Douanes 0,0875 0,146 0,466*** 0,608*** 1 
        Concurrence -0,0501 0,0454 0,0506 0,156 0,114 1 
       Terre 0,00840 0,0783 0,250** 0,182* 0,295*** 0,204* 1 
      Crime 0,0303 0,256** 0,144 0,172 0,0779 0,0958 0,306*** 1 
     Instabilité_pol -0,0832 0,238** 0,302*** 0,457*** 0,305*** 0,153 0,142 0,276** 1 
    Corruption -0,0344 0,182* 0,349*** 0,386*** 0,436*** 0,259** 0,196* 0,119 0,426*** 1 
   Tribunaux -0,0474 0,159 0,274** 0,292*** 0,373*** 0,321*** 0,197* 0,0192 0,341*** 0,615*** 1 
  Réglé_trav 0,228* 0,0170 0,188* 0,261** 0,391*** 0,311*** 0,268** 0,0930 0,119 0,182* 0,151 1 
 Maind’oeuv 0,0761 0,246** 0,325*** 0,323*** 0,393*** 0,0694 0,194* 0,0826 0,162 0,195* 0,169 0,340*** 1 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 




Tableau 9 –Statistiques descriptives des contraintes objectives en 2006 et en 2009 
  2006    
      
Variables  Observations Moyenne Ecart-type Min  Max 
      
Cadeau_informel  119 4,23 11,67 0 90 
Paiment_sécurité 167 1,077 0,26 1 2 
Fonds_externes 135 16,25 30,65 0 100 
Litiges 166 1,66 0,472 1 2 
% ventes totales  163 88,53 18,6 3 100 
      
  2009    
      
Variables  Observations Moyenne Ecart-type Min  Max 
      
Temps_inspections 335 8,18 14,38 0 100 
Nbre_inspections 325 5,17 5,83 1 40 
Fin_externes 351 35,81 14,9 0 100 










A.2.2 Tests économétriques 
1) Test d’Hétéroscédasticité (année 2009) 
chi2(1) =    89,12 
Prob > chi2 =   0.0000 
 
2) Test d’Hétéreoscédasticité (année 2006) 
chi2(1) =    50,80 
Prob > chi2 =   0,0000 
 
3) Test de présence d’effets spécifiques 
  P =   0.4827 
 
4) Test de Chow 








Tableaux des résultats  
B. 1 Résultats du modèle MCO 
Tableau 10 – Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2006 (à suivre) 
Variable dépendante : EMPLOIMS : emploi du secteur manufacturier et emploi du secteur de services 
 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) 
VARIABLES 
         
          Télécommunication 0,000617 
        
 
(0,0148) 
        Électricité 
 
-0,00243 
       
  
(0,0144) 
       Transport 
  
0,0137 
      
   
(0,0174) 
      Terre 
   
-0,00586 
     
    
(0,0156) 
     Imposition 
    
-0,00652 
    
     
(0,0117) 
    Législation 
     
-0,00430 
   
      
(0,0148) 
   Douanes 
      
-0,0125 
  






       
0,0124 
 
        
(0,0235) 
 Législationtravail 
        
0,00220 
         
(0,0192) 
          Constante -15,93*** -15,96*** -15,65*** -16,14*** -15,97*** -15,90*** -15,64*** -15,75*** -15,89*** 
 
(3,956) (3,872) (3,823) (3,988) (3,918) (3,932) (3,857) (4,027) (3,957) 
Contrôle oui oui oui oui oui oui oui oui oui 
Observations 168 169 169 167 169 169 167 169 169 
R-squared 0,137 0,137 0,141 0,137 0,138 0,137 0,141 0,138 0,137 
Erreurs standards robustes entre parenthèses ;       *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Les variables de contrôles sont : les variables binaires de la ville où les entreprises opèrent, les variables binaires de la structure du 















Tableau 10 - Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2006 (suite 1) 
Variable dépendante : EMPLOIMS 
  (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) (17) 
VARIABLES 
                        
Créationentreprise 0,0296* 
       
 
(0,0171) 
       Financement 
 
0,0109 
      
  
(0,0121) 
      Coûtfinancement 
  
0,0154 
     
   
(0,0131) 
     Cadrepolitique 
   
0,00596 
    
    
(0,0122) 
    Corruption 
    
-0,00792 
   
     
(0,0128) 
   Crime 
     
-0,0108 
  
      
(0,0135) 
  Concurrence 
      
0,0170 
 
       
(0,0128) 
 Systèmejudiciaire 
       
0,007 
        
(0,0155) 
Constante -14,91*** -15,72*** -15,78*** -15,90*** -16,13*** -16,26*** -15,54*** -15,63*** 
 
(3,549) (3,844) (3,868) (3,959) (3,962) (4,030) (3,688) (3,967) 
Contrôle oui oui oui oui oui oui oui oui 
Observations 169 169 167 168 168 169 169 167 
R-squared 0,156 0,140 0,143 0,138 0,137 0,139 0,145 0,134 
 





Tableau 10 - Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2006 (suite 2) 
Variable dépendante : EMPLOIMS 
  (18) (19) (20) 
VARIABLES 














   
(0,0308) 
Constant -26,31** -23,93** -23,23** 
 
(12,40) (11,70) (11,36) 
Contrôle oui oui oui 
Observations 48 51 51 
R-squared 0,188 0,137 0,203 
Ces trois contraintes sont explicites au secteur de services donc même si nous utilisons la variable EMPLOIMS, elle ne prend en 
compte que les observations du secteur de services où il y a 52 entreprises. 










Tableau 11 - Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi et la croissance des ventes en 2006 
EMPLOIMS : Croissance de l’Emploi du secteur manufacturier et croissance de l’emploi du secteur de services 
VENTES_M_S : Croissance des ventes annuelles du secteur manufacturier et croissance des ventes du secteur de services 
         (1) (2) (3) (4) (5) (6) 
VARIABLES EMPLOIMS VENTES_M_S VENTES_M_S EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS 
              
Télécommunications -0,00990 -0,0557 -0,587** -0,0502 -0,0234 
 
 
(0,0269) (0,179) (0,246) (0,0335) (0,0276) 
 Électricité 0,000381 0,0651 -0,342 -0,0661* -0,0378 -0,00239 
 
(0,0198) (0,121) (0,282) (0,0368) (0,0264) (0,0143) 
Transport 0,0294 0,243 0,624** 0,0577 
  
 
(0,0231) (0,153) (0,258) (0,0344) 
  Terre -0,0179 -0,300* -0,634* -0,0425 
  
 
(0,0213) (0,159) (0,351) (0,0486) 
  Imposition -0,0163 -0,194 -1,193** 0,00393 
  
 
(0,0309) (0,179) (0,452) (0,0570) 
  législation -0,000129 -0,00132 0,826 0,0205 
  
 
(0,0320) (0,295) (0,486) (0,0671) 
  Douanes -0,0136 -0,0939 -0,0365 -0,0554 
  
 
(0,0176) (0,111) (0,361) (0,0504) 
  Formation 0,0108 0,0646 0,767 0,0685 
  
 
(0,0291) (0,176) (0,503) (0,0626) 
  Législationtravail -0,0161 -0,0684 -0,00176 -0,0158 
  
 
(0,0349) (0,226) (0,376) (0,0539) 
  Créationentreprise 0,0396 0,343* 0,829** 0,0421 0,0351 0,0302* 
 
(0,0330) (0,205) (0,327) (0,0409) (0,0298) (0,0173) 
Financement 0,00403 0,143 0,794 0,0324 
  
 




Coutfinancement 0,0151 0,181 -0,147 0,0262 
  
 
(0,0226) (0,177) (0,470) (0,0575) 




   
(0,666) (0,0912) 
  Regl_hrs_ouverture 
  
-0,268 0,0883* 0,0216 
 
   
(0,521) (0,0456) (0,0392) 
 Prix_marges 
  
-1,087** -0,112** -0,0837** 
 
   
(0,407) (0,0433) (0,0385) 
 Cadrepolitique 0,00630 -0,00503 0,298 -0,0200 
  
 
(0,0201) (0,0990) (0,285) (0,0330) 
  Corruption -0,0191 -0,180 -0,652* -0,0577 
  
 
(0,0222) (0,163) (0,365) (0,0577) 
  Crime -0,0176 -0,106 0,514 0,00917 
  
 
(0,0195) (0,130) (0,325) (0,0378) 
  Concurrence 0,0171 -0,0377 -0,0337 0,0309 
  
 
(0,0146) (0,159) (0,248) (0,0275) 
  Systemejudiciaire -0,000258 0,0497 -0,452 -0,0108 
  
 
(0,0243) (0,233) (0,309) (0,0400) 
  Contrôle oui oui oui oui oui oui 
Constant -14,76*** -72,16*** -324,1*** -36,03** -30,83** -14,92*** 
 
(4,070) (26,85) (102,4) (14,97) (13,29) (3,524) 
       Observations 157 157 45 45 50 167 
R-squared 0,204 0,210 0,786 0,668 0,285 0,157 
Erreurs standards robustes entre parenthèses ;       *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Les variables de contrôles sont : les variables binaires de la ville où les entreprises opèrent, les variables binaires de la structure du 





Tableau 12 : Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2009 (à suivre) 
Variable dépendante : Emploi 
  (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
VARIABLES 
                          
Électricité -0,0270*** 
       
 
(0,00828) 
       Télécommunications 
 
-0,00594 
      
  
(0,0114) 
      Transport 
  
-0,00108 
     
   
(0,00645) 
     Douanes 
   
-0,00185 
    
    
(0,00731) 
    Concurrence 
    
-0,0149 
   
     
(0,00920) 
   Terre 
     
-0,00535 
  
      
(0,00881) 
  Crime 
      
0,00408 
 
       
(0,00755) 
 Accès_finance 
       
-0,0139* 
        
(0,00819) 
 
Constante 0,133* 0,134** 0,119* 0,124* 0,0543 0,188*** 0,105 0,173** 
 
(0,0767) (0,0557) (0,0702) (0,0709) (0,0689) (0,0655) (0,0694) (0,0825) 
Contrôle oui oui oui oui oui oui oui oui 
Observations 354 130 354 351 352 353 353 354 
R-squared 0,053 0,011 0,023 0,023 0,032 0,025 0,024 0,030 
Erreurs standards robustes entre parenthèses ;       *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1.Les variables de contrôles sont : les variables 




Tableau 12 : Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2009 (suite 1) 
Variable dépendante : Emploi 
 
(9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) 
VARIABLES 
        
         Taux_imposition -0,0152* 
       
 
(0,00865) 
       Taxes_administratives 
 
-0,00188 
      
  
(0,00752) 
      Licences_permis 
  
-0,0220*** 
     
   
(0,00838) 
     Instabilité_pol 
   
-0,0143** 
    
    
(0,00669) 
    Corruption 
    
-0,0117 
   
     
(0,00874) 
   Tribunaux 
     
-0,00879 
  
      
(0,00808) 
  Réglé_travail 
      
0,00960 
 
       
(0,00742) 
 Maindoeuvre_nonedu 
       
-0,000129 
        
(0,00657) 
 
Constante 0,153** 0,121 0,169** 0,164** 0,166** 0,132** 0,109 0,116* 
 
(0,0777) (0,0742) (0,0844) (0,0824) (0,0748) (0,0624) (0,0692) (0,0687) 
Contrôle oui oui oui oui oui oui oui oui 
Observations 348 353 348 350 353 350 354 354 
R-squared 0,033 0,023 0,044 0,036 0,030 0,026 0,027 0,023 
Erreurs standards robustes entre parenthèses ;       *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
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Tableau 13 : Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi et la croissance des ventes en 2009 
  (1) (2) (3) (4) (5) 
VARIABLES Emploi VENTES VENTES Emploi Emploi 
            
Électricité -0,0304*** -0,0575 -0,111 -0,0207 -0,0267*** 
 
(0,00927) (0,0556) (0,107) (0,0159) (0,00863) 
Transport 0,00607 -0,00582 -0,0572 -0,00360 
 
 
(0,0132) (0,0778) (0,220) (0,0350) 
 Douanes 0,000220 0,0343 0,140 0,000413 
 
 
(0,00947) (0,0592) (0,186) (0,0293) 
 Concurrence -0,0164* -0,0959 -0,0607 -0,00973 -0,0123 
 
(0,00988) (0,0610) (0,128) (0,0177) (0,00934) 
Terre 0,000595 -0,0144 -0,0898 -0,00697 
 
 
(0,0112) (0,0704) (0,140) (0,0160) 
 Crime 0,0217** 0,0835 0,104 0,0193 0,0175** 
 
(0,0104) (0,0631) (0,109) (0,0163) (0,00821) 
Accès_finance -0,0129 -0,104 -0,249* -0,0273 -0,00525 
 
(0,00955) (0,0762) (0,146) (0,0228) (0,00913) 
Taux_imposition -0,00972 0,0618 0,283** 0,0237 -0,00767 
 
(0,00995) (0,0628) (0,125) (0,0182) (0,0105) 
Taxes_administratives 0,00955 -0,00463 -0,233* -0,0321* 0,0128 
 
(0,0127) (0,0829) (0,135) (0,0190) (0,0125) 
Licences_permis -0,0286** -0,113* -0,164 -0,0472** -0,0255** 
 
(0,0118) (0,0646) (0,128) (0,0180) (0,0108) 
Instabilité_pol -0,00972 -0,0572 -0,0247 -0,00727 -0,00466 
 
(0,00842) (0,0584) (0,118) (0,0148) (0,00625) 
Corruption 0,00390 0,0958 0,100 0,00451 
 
 
(0,0107) (0,0733) (0,150) (0,0177) 
 Tribunaux 0,00485 -0,00188 -0,0779 0,0150 
 
 
(0,0109) (0,0701) (0,157) (0,0186) 




(0,0107) (0,0708) (0,172) (0,0238) (0,0105) 
Maindoeuvre_nonedu -0,00507 -0,000630 -0,0138 0,00203 
 
 





   
(0,123) (0,0188) 
 Constant -2,774* -31,14*** -72,46** -7,391* 0,0657 
 
(1,630) (10,13) (28,73) (4,153) (0,0738) 
Contrôle oui oui oui oui oui 
Observations 308 308 112 112 315 
R-squared 0,144 0,097 0,302 0,284 0,109 




B.2 Résultats du modèle VI 
Tableau 14 : Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2006 : Estimation par Variables Instrumentales (à suivre). 
Dans la colonne 1, la variable corruption est instrumentée par les variables : pourcentage des ventes totales affecté à des paiements non 
officiels (par localisation – secteur d’activité) ; la perception des entreprises si elles font face à des requêtes de paiements informels 
« pour faire avancer les choses », dans les domaines douaniers, des taxes. 
Dans la colonne 3, la variable crime est instrumentée par les variables : variable binaire =1 si l’entreprise a payé pour assurer sa 
sécurité et 0 sinon (par localisation- secteur d’activité) ; variable binaire = 1 si l’entreprise a subi des pertes suite à des incidents de vol, 
et 0 sinon (par localisation- secteur d’activité). 
 
 (1) (2) (3) (4) 
 (IV) (MCO) (IV) (MCO) 
VARIABLES EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS 
     
Corruption -0,126 -0,0215   
 (0,0871) (0,0200)   
Électricité -0,00679 -0,00186 -0,00413 0,00181 
 (0,0174) (0,0173) (0,0193) (0,0173) 
télécommunications -0,000470 -0,00601 0,00338 -0,00998 
 (0,0244) (0,0239) (0,0298) (0,0232) 
Transport 0,0578 0,0276 0.0137 0,0235 
 (0,0372) (0,0233) (0.0238) (0,0228) 
Terre -0,0232 -0,0200 -0.0242 -0,0176 
 (0,0204) (0,0190) (0,0203) (0,0192) 
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Imposition -0,00699 -0,0183 -0,0219 -0,0192 
 (0,0228) (0,0217) (0,0208) (0,0207) 
Coutfinancement 0,0510 0,0213 0,0109 0,0167 
 (0,0352) (0,0199) (0,0231) (0,0205) 
Douanes -0,00572 -0,0146 -0,0251* -0,0152 
 (0,0171) (0,0160) (0,0149) (0,0151) 
Formation 0,0260 0,00515 -8,61e-05 0,000810 
 (0,0301) (0,0281) (0,0264) (0,0289) 
Législationtravail -0,0119 -0,0185 -0,0381 -0,0117 
 (0,0316) (0,0284) (0,0321) (0,0271) 
Créationentreprise 0,0363 0,0420 0,0458 0,0422 
 (0,0304) (0,0307) (0,0301) (0,0295) 
Cadrepolitique 0,0330 0,00330 -0,0126 0,000770 
 (0,0305) (0,0201) (0,0223) (0,0183) 
Concurrence 0,0107 0.0144 0,00727 0,0172 
 (0,0141) (0,0134) (0,0167) (0,0138) 
Crime   0,0586 -0,0227 
   (0,0777) (0,0162) 
     
Constant -12,59*** -14.50*** -13.08*** -14.47*** 
 (3,373) (3,676) (3,836) (3,626) 
Contrôle oui oui oui oui 
Observations 157 158 158 158 
R-squared 0,027 0,205 0,094 0,203 
F-test 2,44  3,25  
Hansen J-test (P-value) 0,422  0,79  
Hausman test (P-value) 1,000  1,000  





Tableau 14 : Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2006 : Estimation par Variables Instrumentales (suite 1) 
Dans la colonne 5, la variable « Financement» est instrumentée par : variable binaire sur la possession d’un compte chèques ou 
d’épargnes (par localisation-secteur d’activité) ; fonds externes par localisation-secteur d’activité.  
La variable « Systèmejudiciaire » (colonne 7) est instrumentée par la variable binaire =1 si l’établissement a eu un litige de paiement 
nécessitant l’intervention d’un tiers par localisation-secteur d’activité-taille et le nombre de semaines effectué par les tribunaux pour 
parvenir à un jugement sur ce litige de paiement par localisation-secteur d’activité 
Dans la colonne (9), la variable « Législation » est instrumentée par : pourcentage des ventes totales déclaré à l'administration fiscale 
(par localisation-secteur d’activité) ; pourcentage approximatif du temps des dirigeants et cadres supérieurs de l'entreprise ayant été 
affecté au traitement des diverses réglementations existantes (par localisation –secteur d’activité) 
 
 (5) (6) (7) (8) (9) (10) 
 (IV) (MCO) (IV) (MCO) (IV) (MCO) 
VARIABLES EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS 
       
Financement -0,236 -0,00247     
 (0,226) (0,0202)     
Électricité -0,00121 0,000138 -0,00169 -0,000130 0,00105 0,000157 
 (0,0192) (0,0170) (0,0204) (0,0178) (0,0174) (0,0172) 
Télécommunications 0,0275 -0,00589 -0,0107 -0,00631 -0,0134 -0,00627 
 (0,0429) (0,0226) (0,0287) (0,0232) (0,0304) (0,0250) 
Transport 0,0194 0,0207 0,0633* 0,0237 0,0200 0,0207 
 (0,0257) (0,0229) (0,0358) (0,0227) (0,0217) (0,0226) 
Terre -0,0239 -0,0195 -0,0420 -0,0208 -0,0257 -0,0195 
 (0,0219) (0,0193) (0,0267) (0,0207) (0,0229) (0,0201) 
Imposition -0,0103 -0,0198 -0,0162 -0,0200 -0,0525 -0,0200 
 (0,0254) (0,0209) (0,0238) (0,0211) (0,0819) (0,0318) 
Coutfinancement 0,210 0,0171 0,0407 0,0168 0,00801 0,0151 
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 (0,185) (0,0250) (0,0315) (0,0204) (0,0241) (0,0195) 
Douanes -0,0150 -0,0180 -0,00453 -0,0167 -0,0214 -0,0180 
 (0,0185) (0,0153) (0,0217) (0,0162) (0,0185) (0,0158) 
Formation -0,0299 0,000242 0,0333 0,00324 0,00261 0,000568 
 (0,0484) (0,0283) (0,0390) (0,0286) (0,0282) (0,0284) 
Législationtravail -0,0109 -0,0190 0,0495 -0,0145 -0,0222 -0,0191 
 (0,0355) (0,0274) (0,0465) (0,0315) (0,0293) (0,0281) 
Créationentreprise 0,0680* 0,0435 0,0570 0,0441 0,0479 0,0433 
 (0,0387) (0,0309) (0,0378) (0,0314) (0,0331) (0,0316) 
Cadrepolitique -0,0120 -0,00306 0,0368 -0,000393 -0,00237 -0,00297 
 (0,0222) (0,0188) (0,0304) (0,0192) (0,0180) (0,0186) 
Concurrence 0,0145 0,0144 0,0246 0,0150 0,0142 0,0144 
 (0,0156) (0,0136) (0,0188) (0,0145) (0,0131) (0,0136) 
Systèmejudiciaire   -0,206* -0,0142   
   (0,114) (0,0248)   
Législation     0,0569 0,000211 
     (0,135) (0,0316) 
Constant -12,24*** -14,06*** -15,09*** -14,20*** -14,28*** -14,08*** 
 (4,525) (3,548) (4,415) (3,696) (3,630) (3,585) 
Contrôle oui oui oui oui oui oui 
Observations 158 158 155 156 157 158 
R-squared -0,163 0,194 -0,221 0,192 0,167 0,194 
F-test 








Hausman test (P-value) 1.000  0,998  1,000  
 






Tableau 15 : Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2009 : Estimation par Variables Instrumentales 
Dans la colonne (1), la variable crime est instrumentée par la variable binaire =1 si l’entreprise a fait des pertes à la suite d’un vol (par 
localisation-secteur d’activité et localisation–secteur d’activité-taille). 
Dans la colonne (3), la variable tribunaux est instrumentée par la variable binaire =1 si l’établissement a eu un litige de paiement 
nécessitant l’intervention d’un tiers par localisation-secteur d’activité-taille et le nombre de semaines effectué par les tribunaux pour 
parvenir à un jugement sur ce litige de paiement par localisation-secteur d’activité. 
 
 (1) (2) (3) (4) 
 (IV) (MCO) (IV) (MCO) 
VARIABLES Emploi Emploi Emploi Emploi 
     
Crime 0,0317 0,0170**   
 (0,0313) (0,00845)   
Électricité -0,0319*** -0,0300*** -0,0302** -0,0285*** 
 (0,00904) (0,00834) (0,0120) (0,00833) 
Transport 0,00158 0,00412 0,00104 0,00858 
 (0,0103) (0,00907) (0,0134) (0,00901) 
Douanes 0,00163 0,00159 -0,0230 -0,00115 
 (0,00823) (0,00840) (0,0289) (0,00861) 
Concurrence -0,0181** -0,0175** -0,0374 -0,0176** 
 (0,00853) (0,00860) (0,0325) (0,00894) 
Terre -0,00474 -0,000713 0,000739 0,00357 
 (0,0117) (0,00855) (0,0132) (0,00829) 
Taux_imposition -0,00930 -0,00862 -0,0170 -0,00797 
 (0,00835) (0,00841) (0,0143) (0,00852) 
Licences_permis -0,0251*** -0,0249** -0,0507* -0,0261*** 
 (0,00949) (0,00969) (0,0292) (0,00987) 
Instabilité_politique -0,00910 -0,00764 -0,0246 -0,00749 
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 (0,00794) (0,00751) (0,0219) (0,00769) 
Réglé_travail 0,0229** 0,0235** 0,0248 0,0248** 
 (0,00972) (0,00987) (0,0153) (0,00992) 
Maindoeuvre_nonedu -0,00332 -0,00281 0,00361 -0,00178 
 (0,00836) (0,00847) (0,0134) (0,00852) 
Tribunaux   0,130 0,00399 
   (0,130) (0,00848) 
Constant -2,900** -3,040** -2,684* -3,093** 
 (1,382) (1,382) (1,532) (1,384) 
Contrôle oui oui oui oui 
Observations 335 335 250 334 
R-squared 0,121 0,130 -0,109 0,122 
F-test 14,3  1,50  
Hansen J-test (P-value) 0,84  0,784  
Hausman test (P-value) 1,000  0,989  













Tableau 15 : Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2009 : Estimation par Variables Instrumentales (suite 1) 
La variable corruption dans la colonne (5) est instrumentée par la perception des entreprises sur la justice du système judiciaire, la 
perception des entreprises sur leur confiance en ce qui concerne le respect de leurs contrats et droits de propriété dans les litiges 
commerciaux par le système juridique. 
La variable « Taxes administratives » dans la colonne (7) est instrumentée par le pourcentage de ventes totales annuelles rapportées à 
des fins fiscales (par localisation-secteur d’activité-taille et localisation-secteur d’activité moins la réponse de l’entreprise. 
La variable «accès aux finances» dans la colonne (9) est instrumentée par le financement externes par localisation–secteur d’activité 
moins la réponse de l’entreprise, variable binaire =1 si l’établissement possède un découvert par localisation-secteur d’activité moins la 
réponse de l’entreprise.  
 
 (5) (6) (7) (8) (9) (10) 
 (IV) (MCO) (IV) (MCO) (IV) (MCO) 
VARIABLES Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi Emploi 
       
Corruption 0,106 0,00116     
 (0,0859) (0,00989)     
Électricité -0,0262*** -0,0278*** -0,0297** -0,0279*** -0,0298*** -0,0269*** 
 (0,00973) (0,00826) (0,0120) (0,00830) (0,00904) (0,00816) 
Transport -0,00201 0,00705 0,00817 0,00719 0,00620 0,00830 
 (0,0145) (0,0114) (0,0150) (0,0113) (0,0123) (0,0114) 
Douanes -0,0117 0,00129 0,00768 0,00178 0,00288 0,00200 
 (0,0143) (0,00938) (0,0134) (0,00963) (0,0124) (0,00945) 
Concurrence -0,0360* -0,0169* -0,0282* -0,0174* -0,0186* -0,0162* 
 (0,0194) (0,00994) (0,0153) (0,00967) (0,0103) (0,00947) 
Terre 0,00507 0,00393 -0,00312 0,00363 0,00594 0,00571 
 (0,0105) (0,0100) (0,0135) (0,0100) (0,0174) (0,00997) 
Taux_imposition -0,0265 -0,00806 -0,0512 -0,0103 -0,00818 -0,00638 
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 (0,0179) (0,00726) (0,0311) (0,00946) (0,0175) (0,00818) 
Licences_permis -0,0294** -0,0248** -0,0731** -0,0272** -0,0283** -0,0239** 
 (0,0122) (0,0105) (0,0323) (0,0111) (0,0130) (0,0105) 
Instabilité_politique -0,0358 -0,00635 -0,000103 -0,00573 -0,00445 -0,00611 
 (0,0259) (0,00728) (0,00972) (0,00594) (0,00853) (0,00594) 
Réglé_travail 0,0335** 0,0242** -0,00431 0,0227** 0,0225** 0,0246** 
 (0,0150) (0,0100) (0,0235) (0,0100) (0,0107) (0,00999) 
Maindoeuvre_nonedu -0,00758 -0,00227 -0,00589 -0,00245 0,000976 -0,00240 
 (0,00943) (0,00682) (0,0115) (0,00693) (0,00798) (0,00696) 
 (0,0939) (0,0561) (0,148) (0,0582) (0,157) (0,0547) 
Taxes_administratives   0,183 0,00990   
   (0,115) (0,0111)   
Accès_finance     0,00161 -0,00965 
     (0,0704) (0,00813) 
Contrôle oui oui oui oui oui oui 
Constant -4,417** -3,204** -2,999 -3,183** -3,477** -3,304** 
 (2,000) (1,599) (2,088) (1,574) (1,737) (1,589) 
       
Observations 336 336 329 336 307 336 
R-squared - 0,119 - 0,121 0,124 0,121 
F-test 17,02  0,82  4,31  
Hansen J test (P-value) 0,968  0,68  0,22  
Hausman test (P-value) 0,66  0,99  0,94  
Erreurs standards robustes entre parenthèses ;       *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
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B.3 Résultats des analyses de robustesse 
Tableau 16 : Utilisation de contraintes binaires 
       2006 
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Système judiciaire -0,0478 
 





Contrôle  oui 
 
Contrôle oui  
Constant -14,02*** 
 











Erreurs robustes entre parenthèses Erreurs robustes entre parenthèses 
*** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
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Tableau 17 : Contraintes regroupées en 2006 
 (1) (2) (3) (4) 
VARIABLES EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS 
     
Infrastructure 0,0152   0,00781 
 (0,0362)   (0,0361) 
Institutionnelle  -0,0121  -0,0550 
  (0,0407)  (0,0413) 
Marchés   0,0620* 0,0779** 
   (0,0326) (0,0301) 
     
Constant -15,92*** -15,91*** -15,49*** -15,25*** 
 (3,912) (3,950) (3,704) (3,755) 
Contrôle oui oui oui oui 
Observations 167 167 167 167 
R-squared 0,137 0,137 0,150 0,156 
Erreurs standards robustes entre parenthèses ;       *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
 
Tableau 18 : Contraintes regroupées en 2009 
 (1) (2) (3) (4) 
VARIABLES Emploi Emploi Emploi Emploi 
     
Infrastructure -0,0451*   -0,0407 
 (0,0262)   (0,0253) 
Institutionnelle  0,00876  0,0313 
  (0,0212)  (0,0255) 
Marchés   -0,0567* -0,0532* 
   (0,0297) (0,0288) 
Constant 0,0617 0,0106 0,0890 0,0877 
 (0,0624) (0,0687) (0,0740) (0,0770) 
Contrôle oui oui oui oui 
Observations 326 326 326 326 
R-squared 0,037 0,024 0,039 0,050 







Tableau 19 : Résultats des contraintes objectives en 2006 
 (1) (2) (3) (4) (5) 
VARIABLES EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS EMPLOIMS 
      
Électricité -0,00255 -0,000369 0,00605 0,000732 0,000805 
 (0,0202) (0,0149) (0,0188) (0,0158) (0,0156) 
Transport 0,0215 0,0205 0,0244 0,0190 0,0221 
 (0,0275) (0,0210) (0,0270) (0,0207) (0,0218) 
Terre -0,0392 -0,0198 -0,0363 -0,0203 -0,0217 
 (0,0279) (0,0197) (0,0251) (0,0195) (0,0198) 
Imposition -0,0236 -0,0189 -0,0245 -0,0185 -0,0167 
 (0,0229) (0,0185) (0,0226) (0,0185) (0,0177) 
Coutfinancement 0,0248 0,0140 0,0210 0,0128 0,0149 
 (0,0233) (0,0194) (0,0242) (0,0191) (0,0194) 
Douanes -0,0336 -0,0195 -0,0209 -0,0189 -0,0219 
 (0,0223) (0,0162) (0,0200) (0,0163) (0,0171) 
Formation -0,0228 0,00122 -0,00305 -0,00226 0,000965 
 (0,0348) (0,0279) (0,0362) (0,0286) (0,0282) 
Législationtravail -0,0114 -0,0175 -0,0398 -0,0163 -0,0137 
 (0,0334) (0,0264) (0,0344) (0,0259) (0,0262) 
Créationentreprise 0,0834** 0,0422 0,0463 0,0403 0,0406 
 (0,0397) (0,0282) (0,0323) (0,0273) (0,0277) 
Cadrepolitique -0,0163 -0,00203 0,00512 -0,00190 -0,00317 
 (0,0215) (0,0186) (0,0237) (0,0188) (0,0188) 
Cadeau_informel -0,00846**     
 (0,00417)     
Concurrence 0,0156 0,0151 0,0154 0,0149 0,0134 
 (0,0166) (0,0136) (0,0168) (0,0134) (0,0139) 
Paiment_securité  -0,0696    
  (0,0667)    
Fonds externes   -0,000328   
   (0,000556)   
Litiges    0,0276  
    (0,0395)  
% ventes totales     -0,000806 
     (0,00108) 
Constant -15,70*** -14,09*** -14,14*** -13,82*** -13,61*** 
 (4,362) (3,522) (3,686) (3,501) (3,689) 
Contrôle oui oui oui oui oui 
Observations 113 159 130 159 156 
R-squared 0,325 0,197 0,220 0,194 0,194 




Tableau 20 : Résultats des contraintes objectives en 2009  
 (1) (2) (3) (4) 
VARIABLES Emploi Emploi Emploi Emploi 
     
Électricité -0,0271*** -0,0212*** -0,0278*** -0,0292*** 
 (0,00865) (0,00774) (0,00839) (0,00858) 
Transport 0,00701 0,00403 0,00716 0,00813 
 (0,0118) (0,0120) (0,0112) (0,0111) 
Douanes 0,000448 0,00314 0,00162 0,00197 
 (0,00972) (0,0110) (0,0101) (0,00968) 
Concurrence -0,0161 -0,0161** -0,0168* -0,0162* 
 (0,0100) (0,00805) (0,00983) (0,00964) 
Terre 0,00659 0,00843 0,00394 0,00371 
 (0,0107) (0,0101) (0,00995) (0,01000) 
Taux_imposition -0,00767 -0,0112 -0,00795 -0,00682 
 (0,00797) (0,00824) (0,00795) (0,00793) 
Licences_permis -0,0238** -0,0275** -0,0247** -0,0247** 
 (0,0106) (0,0126) (0,0106) (0,0105) 
Instabilité_pol -0,00696 -0,00461 -0,00612 -0,00643 
 (0,00627) (0,00608) (0,00619) (0,00607) 
Réglé_travail 0,0236** 0,0229** 0,0240** 0,0237** 
 (0,0101) (0,0104) (0,0102) (0,00980) 
Temps_inspections 0,000438    
 (0,000585)    
Maindoeuvre_nonedu -0,00445 0,00100 -0,00207 -0,00251 
 (0,00705) (0,00708) (0,00705) (0,00681) 
Nbre_inspections  0,000847   
  (0,00218)   
Fin_externes   -2,11e-05  
   (0,000320)  
Litiges sur les paiements    0,0216 
    (0,0171) 
Constant -3,487** -2,380 -3,307** -3,200** 
 (1,638) (1,588) (1,598) (1,586) 
Contrôle oui oui oui oui 
Observations 320 309 335 335 
R-squared 0,119 0,107 0,119 0,124 
Erreurs standards robustes entre parenthèses : *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1
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Tableau 21 : Impact des contraintes sur la croissance de l’emploi en 2006 et 2009 : résultat des 
effets fixes 
   (1) 
VARIABLES Emploi 












































  Observations 90 
Number of panelid 73 
R-squared 0.813 
Robust standard errors in 
parentheses 


















































Description des variables utilisées 
Tableau 23 : Description des variables subjectives utilisées pour l’année 2006 
Variables Description des variables 
Télécommunications Les télécommunications constituent-elles un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Électricité L'électricité constitue-t-elle un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Transport Le transport constitue-t-il un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Terre L'accès à la terre constitue-t-il un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Imposition Le taux d'imposition constitue-t-il un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Législation L'administration de la législation fiscale constitue-t-elle un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Douanes 
Les réglementations douanières et du commerce extérieur constituent- elles un problème pour vos opérations et la croissance de vos 
affaires ? 
Formation 
La formation et la compétence des employés disponibles constituent-elles un problème pour vos opérations et la croissance de vos 
affaires ? 
Législationtravail La législation du travail constitue-t-elle un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Créationentreprise Les procédures de création d'entreprises constituent- elles un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Financement L'accès aux finances constitue-t-il un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
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Coûtfinancement Le coût du financement constitue-t-il un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Cadrepolitique Le cadre politique et macroéconomique constitue-t-il un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Corruption La corruption constitue-t-elle un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Crime Le crime constitue-t-il un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Concurrence 
Les pratiques concurrentielles du secteur informel constituent-elles un problème pour vos opérations et la croissance de vos 
affaires ? 
Systèmejudiciaire Le système judiciaire constitue-t-il un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Regl_hrs_ouverture La réglementation des heures d'ouverture constitue-t-elle un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Prix_marges La réglementation des prix et marges constitue-t-elle un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
Zonage Les règles de zonage constituent-elles un problème pour vos opérations et la croissance de vos affaires ? 
ENTR_privées =1 si 50 % des entreprises sont privées nationales et 0 sinon 
ENTR_étrangères =1 si 50 % des entreprises sont privées étrangères et 0 sinon 
ENTR_publiques =1 si 50 % des entreprises sont publiques et 0 sinon 
Age_entr Date à laquelle l'entreprise a commencé ses activités 
VILLE2 =1 si l'entreprise opère dans la ville de Douala et 0 sinon 








Tableau 24 : Description des variables subjectives utilisées pour l’année 2009 
Variables Description 
Électricité Quel degré d'obstacle est l'électricité aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Télécommunications Quel degré d'obstacle sont les télécommunications aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Transport Quel degré d'obstacle est le transport aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Douanes Quel degré d'obstacle sont les réglementations douanières et commerciales aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Concurrence Quel degré d'obstacle est la pratique des concurrents dans le secteur informel aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Terre Quel degré d'obstacle est l'accès à la terre aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Crime Quel degré d'obstacle est le crime, vol et désordre aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Accès _ finances Quel degré d'obstacle est l'accès au financement aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Taux_imposition Quel degré d'obstacle sont les taux d'imposition aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Taxes_administratives Quel degré d'obstacle sont les taxes administratives aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Licences Quel degré d'obstacle sont les licences d'affaires et les permis aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Instabilité_pol Quel degré d'obstacle est l'instabilité politique aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Corruption Quel degré d'obstacle est la corruption aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Tribunaux Quel degré d'obstacle sont les tribunaux aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Réglé_travail Quel degré d'obstacle est la réglementation du travail aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Maindoeuvre_nonedu Quel degré d'obstacle est la main-d'œuvre non éduquée aux opérations courantes de votre entreprise ? 
Secteur_Activité1 =1 si l'entreprise opère dans le secteur manufacturier et 0 sinon 
Secteur_Activité3 =1 si l'entreprise opère dans le secteur d'autres services et 0 sinon 
Age_entr Date à laquelle l'entreprise a commencé ses activités 
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Privées =1 si 50 % des entreprises sont privées nationales et 0 sinon 
Étrangères =1 si 50 % des entreprises sont privées étrangères et 0 sinon 























Tableau 25 : liste des instruments utilisés en 2006 
  
Variables supposées endogènes Instruments utilisés Validité  fiabilité 
    
Corruption 
Pourcentage de ventes annuelles liées au paiement informel (localisation-
secteur d'activité)  oui non 
 
 Part de valeur du contrat traduit en cadeau (localisation-secteur d'activité) 
  
    
Crime 
Variable =1 si l'entreprise a payé pour assurer sa sécurité (localisation-
secteur d'activité) oui non 
 
Variable =1 si l'entreprise a subi des pertes suite à un vol (localisation-
secteur d'activité) 
  
    Accès aux finances Fonds externes (localisation-secteur d'activité) oui non 
 




Variable binaire =1 si l’établissement a eu un litige de paiement sur les 
paiements qui lui sont dû en laquelle une tierce partie a été impliqué 
(localisation-secteur d’activité-taille)  
Nombre de semaines effectué par les tribunaux pour parvenir à un 
jugement sur ce litige de paiement (localisation –secteur d’activité) oui non 
Taxes administratives 
Pourcentage des ventes totales déclaré à l'administration fiscale par les 
entreprises (localisation-secteur d’activité)  
Pourcentage approximatif du temps des dirigeants de l'entreprise consacré 
au traitement des diverses réglementations (localisation–secteur 







Tableau 26 : liste des instruments utilisés en 2009 
 
Variables supposées endogènes Instruments utilisés Validité  Fiabilité 
    
Corruption 
Perception des entreprises à propos de la justice et de l’équitabilité du système 
judiciaire  oui oui 
 
Confiance des entreprises sur la défense des contrats dans les litiges commerciaux 
par le système judiciaire 
  
    
Crime 
Variable =1 si l'entreprise a subi des pertes suite à un vol (localisation-secteur 
d'activité-taille) oui oui 
 
Variable =1 si l'entreprise a subi des pertes suite à un vol (localisation-secteur 
d'activité) 
  
    
Accès aux finances 
Proportion des fonds de roulement d’une entreprise financé à partir des emprunts 
bancaires (localisation-secteur d’activité moins la réponse de l’entreprise) oui non 
 
Variable =1 si l'entreprise détient une ligne de crédit (localisation-secteur d'activité 
moins la réponse de l’entreprise) 
Variable=1 si l’entreprise détient un compte chèques (localisation-secteur d’activité 
moins la réponse de l’entreprise) 
Somme des proportions des fonds de roulement d’une entreprise (localisation - 
secteur-d’activité moins la réponse de l’entreprise) 
  
    
Tribunaux 
Variable binaire =1 si l’établissement a eu un litige de paiement sur les paiements 
qui lui sont dus en laquelle une tierce partie a été impliqué (localisation-secteur 
d’activité-taille)  
Nombre de semaines effectué par les tribunaux pour parvenir à un jugement sur ce 
litige de paiement (localisation –secteur d’activité) oui non 




Pourcentage des ventes totales annuelles rapportées pour des fins fiscales 
(localisation-secteur d’activité moins la réponse de l’entreprise)  
Pourcentage des ventes totales annuelles rapportées pour des fins fiscales 
(localisation-secteur d’activité-taille) oui non 
 
 




   
 
Cadeau_informel Pourcentage des ventes totales affecté à des paiements non officiels 
2006 Paiement_sécurité Variable =1 si l'entreprise a payé pour assurer sa sécurité  
 
Fond externes Proportion du capital financé par les emprunts bancaires 
 
Litiges Variable binaire=1 si l'entreprise a eu des litiges au sujet de paiements nécessitant 
l'intervention d'un tiers et 0 sinon 
 
% ventes totales Pourcentage des ventes totales déclaré à l'administration fiscale  
   
   
 
Temps_inspections Temps consacré par des dirigeants à des traitements administratifs  
2009 Nbre_inspections Nombre de fois que l'entreprise a été inspectée par un agent fiscal 
 
Fin_externes Proportion du capital financé par les emprunts bancaires 
 
Litige sur les 
paiements 
Variable binaire =1 si l'entreprise a eu des litiges au sujet des paiements nécessitant 
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